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Éditorial 
Sur les marchés asiatiques, l’écart de prix entre une bêche-de-mer 
(holothurie transformée) de mauvaise qualité et de bonne qual-
ité peut aller du simple au quintuple, voire au décuple. Compte 
tenu de l’appauvrissement rapide des stocks d’holothuries, il 
est important que les pêcheurs retirent le meilleur rendement 
économique possible des quelques animaux qu’ils sont encore en 
mesure ou en droit de pêcher. Dans leur article, Ram et ses coau-
teurs (p. 22) décrivent la technique de transformation qui a été 
appliquée aux Fidji à deux espèces à forte valeur marchande pour 
produire des bêches-de-mer haut de gamme. D’après les auteurs, si 
les pêcheurs doivent capturer moins d’animaux pour engranger le 
même revenu, ils seront plus enclins à se plier aux mesures de ges-
tion (quotas ou fermeture saisonnière de la pêche) mises en place 
pour soulager la pression exercée sur les stocks sauvages.

Pour gérer comme il se doit une pêcherie, les responsables halieu-
tiques ont besoin de connaître la structure des stocks des espèces 
exploitées. Or, on dispose aujourd’hui de très peu d’informations 
sur la structure des stocks de vivaneaux profonds dans l’océan 
Pacifique. Goldstien et ses coauteurs comblent en partie ce déficit 
d’information (p. 30) grâce à leur étude sur la diversité génétique 
de trois espèces importantes de vivaneaux profonds : le vivaneau 
flamme, le vivaneau rubis et le vivaneau rubis pygmée. 

L’Union européenne a instauré un dispositif destiné à prévenir, 
à décourager et à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée (INN). Ce dispositif est connu sous le nom de règle-
ment INN. Dans son article reproduit à la page  35, Francisco 
Blaha expose certains des effets pervers du règlement pour les 
pêcheries thonières du Pacifique. Il explique que le strict respect 
du règlement relève de la gageure pour les autorités compétentes 
des petits pays, si bien que le Pacifique est aujourd’hui la région 
du monde à avoir reçu le plus d’avertissements (cartons jaunes) de 
l’Union européenne. 

Aymeric Desurmont  
Spécialiste de l’information halieutique (aymericd@spc.int)

Préparée par la Section information halieutique, Division pêche, aquaculture et écosystèmes marins, CPS
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Pêche du calmar chipiloua à Tahiti : Adapter l’engin à bord  
des petites unités de pêche 

Une nouvelle série d’essais de pêche exploratoire du calmar chipiloua (Thysanoteuthis rhombus) vient de s’achever à Tahiti. 
Cette campagne est le fruit d’un projet collaboratif mené par la Communauté du Pacifique (CPS) et la Direction des Res-
sources Marines et Minières (DRMM) de la Polynésie française. Les précédentes pêches exploratoires réalisées par la CPS 
en Nouvelle-Calédonie, aux Îles Cook et aux Fidji avaient été pilotées depuis des navires conçus pour des séjours en mer de 
plusieurs jours. Cette nouvelle mission visait trois objectifs : 1) confirmer, ou plus précisément, déterminer la présence de 
calmar chipiloua au large de Tahiti ; 2) évaluer le possible recours à de petites unités de pêche pour les opérations de pêche ; et 
3) expérimenter un treuil électrique amélioré destiné à la pêche professionnelle de chipiloua à bord de petites unités. 

La pêche de chipiloua à bord de petits bateaux avait déjà 
été tentée avec succès dans les eaux de l’île d’Aneityum, à 
Vanuatu, dans le cadre d’un programme financé par l’Agence 
japonaise de coopération internationale, dont l’objectif était 
d’accompagner le Service des pêches de Vanuatu dans la 
formulation de stratégies de développement de la pêche 
côtière (voir article publié dans le numéro  144 de la Lettre 
d’information sur les pêches de la CPS1). 

Ces essais avaient été menés à bord d’un petit bateau en fibre 
de verre de 7 mètres, et un calmar chipiloua avait été pêché 
à l’aide d’un moulinet à main. Les pêcheurs de Vanuatu ont 
ainsi découvert une nouvelle méthode de pêche susceptible 
de compléter leurs activités habituelles et qu’ils peuvent 
pratiquer avec des engins qu’ils connaissent déjà : enrouleurs 
manuels en bois et lignes remontées à la main.

La Polynésie française compte une importante flottille de 
bateaux à moteur, répondant au nom de poti marara. Ils 
sont exploités par des pêcheurs professionnels exerçant une 
activité à petite échelle, à savoir des sorties de pêche à la 
journée ciblant les thonidés et d’autres espèces pélagiques. 
À bord des poti marara, l’installation d’un treuil électrique 
bien dimensionné participe à l’amélioration de l’efficacité de 
la pêche et permet de pêcher le chipiloua avec une relative 
facilité, par rapport au relevage manuel des lignes ou à la 
manipulation des treuils manuels.

Du 22 juin au 3 juillet 2015, William Sokimi, Chargé du 
développement de la pêche à la CPS, a travaillé main dans la 
main avec le Chargé de projets et programmes de développement 
en matière de pêche côtière de la DRMM, Mainui Tanetoa, afin 
de mener à bien les essais de pêche à Tahiti. 

Figure 1.  Bateau utilisé pour les sorties de pêche exploratoire de calmar chipiloua (crédit photo : William Sokimi).

1	 http://www.spc.int/DigitalLibrary/Doc/FAME/InfoBull/FishNews/144/FishNews144_48_Nimoho.pdf
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Bateau utilisé
C’est une version modifiée du traditionnel poti marara 
tahitien qui a servi de plateforme expérimentale. Ce 
bateau en aluminium de 6,7  m de long pour un bau 
maximum de 2,50 m a été construit pour les activités 
hauturières de la DRMM. Il est équipé d’un moteur hors-
bord à deux temps de 225 CV de la marque Mercury 
Optimax. Ce bateau a été conçu pour une navigation 
rapide et une grande manœuvrabilité en haute mer. 
La carène présente un V assez profond sur la partie 
avant qui s’adoucit progressivement vers l’arrière, ce 
qui permet au bateau d’affronter les fortes houles et de 
naviguer par mer formée et gros temps. En cas de mer 
forte, la coque rigide (qui assure la stabilité) donne des 
mouvements brusques et saccadés, mais le centre de 
gravité du bateau reste assuré, ce qui en fait une bonne 
plateforme expérimentale. Par ailleurs, l’espace à bord 
est amplement suffisant pour mener des opérations de 
pêche (figure 1).

Treuil électrique et bobines pour  
la ligne-mère
Les essais ont été réalisés avec un treuil électrique 
Custom Sea Gear, d’une puissance de 0,25 CV. 
Initialement installé pour la pêche à la palangre 
verticale et la pêche de fond, ce treuil était vendu avec 
une bobine en aluminium d’une contenance de 750 m 
de ligne monofilament de résistance 135 kg et avec un 
moteur 12 V à forte traction et à faible consommation 
(figure  2). Le treuil comprenait également les options 
suivantes : canne en fibre de verre hautement résistante 
6 mm x 64 mm, support de canne en acier inoxydable 
32 mm sur pose-canne soudé, platine plat-bord en acier 
inoxydable, commande de réglage de frein, et mode de 
récupération manuelle en cas de panne.

Le treuil ne présentait pas de variateur de vitesse, mais 
on pouvait jouer sur le frein pour éviter les surtensions 
lors du rembobinage. La canne souple et le cordon 
élastique du système de ligne-mère contribuaient à 
réduire l’imposante force de rappel. L’efficacité du 
treuil a dépassé les attentes fixées pour ces essais.

Pour poser 15 palangres verticales destinées à la 
pêche du calmar chipiloua, le treuil a été modifié pour 
accueillir des bobines PVC interchangeables conçues 
pour un lancer à la main (diamètre extérieur 254 mm et 
diamètre intérieur 150 mm). Les essais ont révélé que 
la bobine Alvey (figure 3), plus épaisse, moins cassante 
et plus résistante, convenait mieux à ce type de pêche 
que les autres bobines PVC disponibles sur l’île. Elle 
permettait également de stocker aisément 500  m de 
câble en acier inoxydable 1,05 mm, en disposant d’une 
réserve de fil. La bobine a été changée à chaque filage 
de ligne.

Figure 2.  Treuil électrique 12 V utilisé pendant les essais  
de pêche de calmar (crédit photo : catalogue de Pacific  

Ocean Producers Hawaii).

Figure 3.  Bobine Alvey pour lancer manuel utilisée  
pour stocker une seule palangre en acier  

inoxydable (crédit photo : William Sokimi).
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Un adaptateur tourné en aluminium brut (figure 4) a été créé 
sur mesure pour accueillir les bobines PVC Alvey (figure 5). 
Cet adaptateur a été utilisé en remplacement de l’enrouleur 
en aluminium de l’arbre de bobinage. Le même principe peut 
être appliqué s’il faut adapter le dispositif à d’autres types de 
bobines.

La bobine PVC a été plaquée sur l’adaptateur à l’aide de deux 
leviers solidement vissés avec des vis à oreilles 6 mm (voir 
figure 4). Il faudrait des vis de minimum 13 mm pour faciliter 
le vissage et le dévissage.

Vitesse de travail du treuil électrique

En moyenne, le filage d’une palangre verticale prenait 
10  minutes, comprenant le temps de déplacement jusqu’au 
lieu de filage suivant.

Il fallait environ 15 minutes pour relever chaque ligne, temps 
de trajet entre lignes compris.

Engin et gréement
Pour les besoins de cette campagne exploratoire, l’engin de 
pêche, hors treuil électrique, a été acheminé depuis Nouméa 
(Nouvelle-Calédonie) et livré à la DRMM. Un jeu complet 
d’articles de pêche permettant de composer un nouvel engin 
de pêche de calmar chipiloua a été entreposé à la CPS en vue 
de prochains essais dans la région. Le treuil électrique et les 
bobines PVC supplémentaires ont été fournis par la DRMM.

Quinze palangres verticales configurées pour pêcher le 
chipiloua ont été gréées pour l’expérimentation. Chaque 
palangre se composait d’une balise à fanion, de 450 m de ligne-
mère (1,05 mm de filin en acier inoxydable n° 29), de 20 m 
de monofilament rouge (1,65 mm, résistance 130 kg, n° 100), 
d’un bas de ligne composé d’une ligne élastique 5 m x 4 mm 
et de sections de 3 x 5 m en monofilament rouge, de 3 leurres 
de pêche lumineux avec hameçons spéciaux calmar de 23 cm, 
et de leurres plombés argentés de 1,2 kg garnis d’hameçons 
spéciaux calmar2.

Campagnes de pêche
Les essais de pêche étaient programmés à la journée, avec 
un départ à l’aube et un retour avant le crépuscule. Toutefois, 
en raison de difficultés logistiques, le démarrage effectif des 
essais de pêche était systématiquement donné après l’aube. 

Les lieux de pêche étaient situés entre 10 et 20 milles marins 
de Papeete, la capitale de la Polynésie française.

Au cours de la première journée, huit palangres verticales 
ont été mises à l’eau pour tester l’engin et enregistrer les 
temps de filage et de virage du treuil électrique. Cette 
première journée a permis d’estimer la vitesse de travail du 

Figure 4.  Adaptateur spécialement fabriqué pour accueillir les bobines  
pour lancer manuel de la marque Alvey (crédit photo : William Sokimi).

Figure 5.  Une bobine PVC installée et plaquée sur l’adaptateur  
(crédit photo : Mainui Tanetoa).

2	 Voir illustration dans l’article : http://www.spc.int/DigitalLibrary/Doc/FAME/InfoBull/FishNews/144/FishNews144_14_Sokimi.pdf

treuil et, ainsi, de mieux planifier le nombre de palangres 
verticales qui pourraient être filées durant les deux sorties 
suivantes, l’objectif étant de mener à bien une opération 
complète de pêche dans la limite des horaires prévus pour 
la sortie de pêche.

Les palangres ont été mises à l’eau séparément, sans qu’aucune 
ligne ne fasse le lien entre elles. Les palangres ont été filées 
selon une séquence linéaire, à  300  et 500  m d’intervalle 
(figure  6). Cette méthode est en effet plus rapide et moins 
gourmande en main-d’œuvre que le protocole habituel, qui 
consiste à filer des palangres reliées entre elles et pour lequel 
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il faut disposer d’un enrouleur de palangre horizontale à bord. 
Or, le bateau utilisé à Tahiti était trop petit pour embarquer un 
système supplémentaire de relevage des lignes, dont le coût 
substantiel pourrait par ailleurs dissuader les petits pêcheurs 
de se lancer dans ce type de pêche.

Prises de calmar

La capture d’importants volumes de calmar n’était pas la 
priorité du projet. Il s’agissait ici de former les acteurs locaux 
à la méthode de pêche retenue et de déterminer la présence de 
calmars « géants » (le chipiloua et l’encornet volant, moins 
coté).

Malgré tout, 8 palangres ont été filées le premier jour, 10 le 
deuxième jour et 15 le troisième. 

•	 Aucun calmar n’a été capturé le premier jour, mais on 
a retrouvé un tentacule d’encornet volant sur l’un des 
leurres, confirmant la présence de cette espèce cible.

•	 Deux calmars chipilouas ont été pêchés le deuxième jour, 
pour un poids total de 23 kg.

•	 Le troisième jour, quatre chipilouas (total de 27,5 kg) et un 
encornet volant (8 kg) ont été capturés.

La prise totale moyenne ne se chiffrait qu’à 0,045 calmar par 
hameçon mouillé, soit moins d’un tiers de la capture moyenne 
obtenue lors des précédentes pêches exploratoires menées 
par la CPS (voir tableau ci-dessous). Ce faible taux de prises 
pourrait s’expliquer par le fait que la campagne visait avant 
tout à valider la faisabilité de la pêche de calmar à bord de 
petits bateaux et à expérimenter un nouvel engin de virage, 
ainsi que par la très courte durée des essais (trois jours) et 
le petit nombre de palangres filées au total (33). La DRMM 
est en train de programmer d’autres essais de pêche afin de 
peaufiner l’engin et de recueillir des statistiques de capture 
plus solides. Une augmentation des taux de prises ne serait pas 
surprenante dans ce contexte. 

Comparaison des résultats des quatre 
campagnes de pêche exploratoire de 
calmar réalisées par la Communauté  
du Pacifique
Bien que les essais conduits en Nouvelle-Calédonie, aux Îles 
Cook, aux Fidji et en Polynésie française aient tous été menés 
à peu près à la même période de l’année (entre juin et août, 
soit la saison fraîche dans l’hémisphère Sud), et que l’engin 
de pêche et les méthodes employées soient comparables, les 
écarts constatés entre les taux de prises obtenus dans les quatre 
sites n’impliquent pas forcément des écarts analogues dans les 
effectifs des stocks de calmar. L’échantillon est trop petit pour 
être représentatif au sens statistique du terme et les phases 
lunaires ont probablement une incidence sur les rythmes 
alimentaires des calmars. Il est donc nécessaire d’étaler les 
essais sur des périodes beaucoup plus longues si l’on veut 
obtenir des données de prises utiles. Il est à espérer que les 
essais de pêche exploratoire de calmar se poursuivront dans 
ces quatre pays, et que des essais de commercialisation seront 
menés en parallèle. S’ils font l’objet d’un suivi sérieux, ces 
travaux pourraient donner lieu à d’intéressantes analyses de 
la ressource en calmar et de son potentiel commercial dans 
la région.

Pour plus d’information :

William Sokimi
Chargé du développement de la pêche, CPS 
WilliamS@spc.int

Mainui Tanetoa
Chargé de projets et programmes de développemnt en 
matière de pêche côtière, DRMM
mainui.tanetoa@drm.gov.pf

Michel Blanc
Conseiller en développement de la pêche côtière, CPS
MichelBl@spc.int

Lieu Date Nombre 
total 

d’hameçons 
mouillés

Total des 
captures 

(nombre de 
calmars)

PUE*  
 (nombre de 
calmars par 

ligne)

PUE*  
 (nombre de 
calmars par 
hameçon)

Proportion 
de calmars 
chipilouas

Proportion 
d’encornets 

volants

Nouvelle-Calédonie 21–31 août 2012 560 70 0,50 0,125 50 % 50 %
Îles Cook 20–30 juillet 2013 180 15 0,33 0,083 53 % 47 %
Fidji 30 juin–4 juillet 2014 252 59 0,90 0,230 95 % 5 %
Polynésie française 22 juin–3 juillet 2015 132 6 0,18 0,045 83 % 17 %
Tous essais 
confondus

1 124 150 0,53 0,133 69 % 31 %

* PUE = prises par unité d'effort

Récapitulatif des captures exploratoires de calmar réalisées par la CPS 
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Installation de cages flottantes dans le village de Satoalepai  
au Samoa : À vos marques, ramez !

C’était l’ébullition au Samoa en novembre 2015, à l’arrivée des premières cages de grossissement fabriquées et mises à l’eau 
dans le cadre du projet d’amélioration de l’aquaculture communautaire aux Fidji, à Kiribati, au Samoa et à Vanuatu, du 
Centre australien pour la recherche agricole internationale (ACIAR). Trois agents de la Section aquaculture de la Commu-
nauté du Pacifique (CPS), Tim Pickering, Beero Tioti et Michel Bermudes, se sont rendus dans le village de Satoalepai, sur 
l’île de Savaii, pour travailler l’espace d’une semaine avec les communautés et les agents du service des pêches du Samoa à la 
construction et à l’installation des cages de grossissement. Comme il s’agissait du premier projet du genre au Samoa, il était 
essentiel que le travail soit réalisé avec soin afin que ce nouveau site de pisciculture en cages puisse rapidement être exploité et 
faire office de ferme-école. Dans d’autres pays insulaires océaniens visés par le projet, on privilégie l’aménagement de bassins 
pour la production de tilapias, mais les sols volcaniques du Samoa excluent la pisciculture en bassins. C’est pourquoi le volet 
samoan du projet de l’ACIAR s’est centré sur la familiarisation des populations locales avec l’élevage en cages, l’objectif étant 
de permettre l’exploitation des plans d’eau douce et saumâtre des îles d’Upolu et de Savaii. 

Cette semaine a été orchestrée de main de maître par Ulusapeti 
Tiitii, Responsable des pêches du service des pêches samoan. 
La première journée consacrée à l’organisation du matériel 
s’est achevée tard dans la nuit. Les équipes du service des 
pêches et de la CPS ont ensuite navigué jusque Savaii avec 
l’équivalent de deux camions de matériel et de poissons 
vivants. Dans tout projet communautaire, la consultation 
publique et l’adhésion au projet sont d’importants facteurs 
de réussite. Dans cette logique, la première étape du projet a 
consisté à réunir les chefs des communautés locales se situant 
à proximité du site aquacole envisagé. La réunion a permis 
d’expliquer le projet et de débattre sur le lieu de mise à l’eau 
des cages. La préférence des chefs allait à des sites proches du 
village, pour que les populations puissent « garder un œil » 
sur les cages. Ensuite, la phase concrète de fabrication a pu 
démarrer, ce chantier associant agents des pêches et villageois. 
Fait remarquable, la première cage a été entièrement construite 
en une demi-journée.

Pendant les travaux, des analyses de salinité ont été 
effectuées dans le lac entourant Satoalepai afin de déterminer 
l’emplacement idéal pour l’installation des cages, sachant 
que les jeunes tilapias ne tolèrent pas les taux de salinité 
élevés. Le projet s’est avéré être à la croisée de la science et 
des connaissances locales, puisque les sites proposés par les 
chefs étaient au final les mieux adaptés à l’élevage du tilapia. 
Une fois les deux cages montées, le transport vers les sites de 
mouillage a été organisé. Le personnel du service des pêches 
samoan et les habitants de Satoalepai ont alors formé deux 
équipes, qui, avec fairplay et panache, se sont lancées dans 
une course effrénée pour amener à la rame les cages flottantes 
au site de mouillage. 

Enfin, les cages ont été amarrées et empoissonnées à l’aide de 
spécimens témoins, qui permettront d’évaluer le grossissement 
en cages au cours des semaines suivant la mise en charge. 
Au cours du mois de décembre qui a suivi, à l’occasion du 
salon agricole de Savaii, 1 000  tilapias d’environ 2 g ont 
été mis en charge dans chaque structure, à l’aide de cages 
d’alevinage à petit maillage. Les poissons resteront dans cette 
cage d’alevinage jusqu’à ce qu’ils atteignent 50  g. Ensuite, 

Ensemencement des alevins de tilapia dans la nourricerie,  
afin qu’ils s’acclimatent aux conditions locales  

(crédit photo : Michel Bermudes).
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la densité de stockage sera réduite à 50  poissons par mètre 
cube dans la cage de grossissement. En d’autres termes, 
environ 500  poissons seront ensemencés dans chaque cage 
(3 m x 3 m x 1 m) et y resteront jusqu’à ce qu’ils atteignent 
300  g. On ignore encore quelle sera la durée de la période 
de grossissement, étant donné que cet essai est le premier du 
genre sur ce site et que l’eau est saumâtre. Toutefois, dans 
l’idéal, les poissons pourront être prélevés après six mois 
d’élevage. Sur la base d’un taux de survie estimé à 80 %, les 
cages pourraient produire chacune 120 kg de poisson.

Les villageois se sont familiarisés avec le processus de 
bout en bout : construction des cages, mouillage, amarrage, 

La structure de la cage fabriquée en une demi-journée par les habitants de Satoalepai et le personnel du service des pêches samoan 
(crédit photo : Michel Bermudes).

Les deux équipes sur la ligne d’arrivée (en l’occurrence, sur le site de mouillage) ! Le trophée de la première course de cages  
flottantes de Satoalepai revient au service des pêches (crédit photo : Michel Bermudes).

empoissonnement et nourrissage des poissons en cages. Pour 
le service des pêches du Samoa comme pour la CPS, cette 
semaine a été une réussite.

Pour plus d’information :

Michel Bermudes
Chargé du développement de l'aquaculture (marine), CPS
MichelBe@spc.int
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La CPS et le projet IACT de l’Union européenne aident  
une entreprise d’élevage de tilapias de Papouasie-Nouvelle-Guinée 

à s’équiper d’une petite unité de fabrication d’aliments flottants 

La Communauté du Pacifique (CPS) a aidé la société Agro Business Consultant Ltd (ABCL), spécialisée dans l’élevage de 
tilapias et implantée à Goroka, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, à acheter et à installer une petite unité de production d’ali-
ments pour poissons. Désormais, ABCL pourra produire localement les granulés flottants utilisés pour nourrir les tilapias 
d’élevage. Cette initiative a été financée par l’Union européenne au titre du projet Accroissement du commerce de produits 
agricoles (IACT). La CPS a fourni une partie des équipements, notamment un broyeur à marteaux, une extrudeuse et un 
séchoir. ABCL, de son côté, a financé l’achat d’un mélangeur et pris en charge les coûts d’installation. Grâce à ces nouveaux 
équipements, l’entreprise devrait pouvoir produire une tonne de granulés par jour.

Les aliments constituent l’un des principaux postes de 
dépenses des fermes commerciales d’élevage de tilapias, 
dont la réussite dépend d’approvisionnements réguliers en 
aliments. ABCL prévoit de fabriquer, à partir de produits 
locaux comme le manioc et le maïs, des aliments flottants 
destinés à l’alimentation des tilapias élevés en cage. La 
société compte produire des granulés en quantités suffisantes 
pour approvisionner à la fois ses propres exploitations et 
celles d’autres éleveurs de tilapias, qui pourront ainsi se 
procurer plus facilement une ressource difficile à trouver en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée.

Les aliments flottants ont pour avantage de rester intacts 
pendant plusieurs heures à la surface. Les poissons ont donc 
tout le loisir de les trouver, et les éleveurs peuvent évaluer 
de visu les quantités de nourriture effectivement consommées. 
À l’heure actuelle, les pisciculteurs de Papouasie-Nouvelle-
Guinée utilisent principalement des aliments coulants, qui 
finissent souvent enfouis dans les fonds vaseux des bassins 
en terre ou sont entraînés hors des cages, ce qui engendre de 
lourdes pertes pour les producteurs. Les aliments 
flottants contribuent à l’optimisation des installations 
piscicoles, et notamment à la réduction des quantités 
de déchets produits. 

Ils sont disponibles sur les marchés internationaux, 
mais les coûts d’achat, de transport, d’importation 
et de dédouanement qui leur sont associés sont tels 
que les éleveurs de Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
en particulier ceux qui vivent dans des régions très 
isolées, sont pour la plupart dans l’impossibilité 
d’en acheter. De plus, dans nombre de cas, les 
petits producteurs ne peuvent pas faire face à la 
charge financière que représente l’achat en vrac 
de gros volumes d’aliments pour poissons. Avec la 
disponibilité d’aliments produits en circuit court, 
les éleveurs vont pouvoir limiter leurs achats aux 
quantités dont ils ont besoin et s’approvisionner 
directement auprès de l’unité de production de 
Goroka. En Papouasie-Nouvelle-Guinée, on 
dénombre plus de 50  000  éleveurs de tilapias, et 
plusieurs centaines dans la seule province des Hautes 
terres orientales.

Depuis 2014, le projet IACT, en collaboration avec le Service 
national des pêches de Papouasie-Nouvelle-Guinée, aide 
ABCL à développer ses activités d’élevage du tilapia par le 
biais d’interventions ciblées axées notamment sur la formation 
aux méthodes d’élevage en écloserie et de grossissement en 
cage, l’aménagement de systèmes d’écloserie et de nourricerie 
à petite échelle permettant d’éliminer les contraintes liées à 
l’approvisionnement en juvéniles, et l’apport d’équipements et 
de conseils techniques en vue de la fabrication locale d’aliments 
pour poissons. En encourageant la production locale d’aliments 
pour tilapias et de juvéniles, le projet vise aussi à favoriser la 
croissance du secteur, puisqu’il propose des services équivalents 
à d’autres éleveurs, et concourt ainsi au développement global de 
l’aquaculture du tilapia en Papouasie-Nouvelle-Guinée.

Pour plus d’information :

Avinash Singh 
Chargé de l'aquaculture (Projet IACT), CPS
AvinashS@spc.int

Le directeur de la société Agro Business Consultant Ltd, Steven Pupune, devant la 
machine à granulés récemment installée (crédit photo : Avinash Singh).
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Organisation aux Fidji d’un atelier sur la construction  
de bassins aquacoles 

Au cours de la première quinzaine de décembre 2015, des agents de vulgarisation et des techniciens chargés de l’aménagement 
de fermes aquacoles du ministère fidjien des Pêches et des Forêts se sont, le temps d’une semaine, attelés à un programme 
compact de recyclage sur la sélection des sites d’implantation et les techniques de construction de bassins aquacoles. 

Un programme compact donc, comme le sol argileux que les 
stagiaires ont bien eu du mal à creuser. Au cours de ce stage 
axé sur l’apprentissage par l’expérience, les participants ont 
suivi toutes les étapes de la conception et de la construction 
des bassins, en passant par la délimitation des chantiers. Deux 
bassins ont été construits : un bassin à tilapias commercial 
aménagé à l’aide d’un engin de terrassement, et un bassin de 
type familial creusé à la main. Le sol était dur, le soleil tapait 
fort, et les stagiaires ont dû veiller à bien s’hydrater. Armés 
de simples pelles, ils ont creusé à la main, à la sueur de leur 
front, un bassin semblable à ceux utilisés dans les élevages 
familiaux de tilapias, tout en suivant avec envie la progression 
très rapide des travaux d’aménagement d’un autre bassin, 
réalisé à l’aide d’un engin de terrassement. Le chantier, bien 
que pénible, a été riche d’enseignements : contrairement à ce 
que l’on pourrait penser, il ne suffit pas d’observer quelqu’un 
pour être capable de l’imiter. Le passage de la théorie à la 
pratique est parfois douloureux ! 

Le ministère fidjien des Pêches et des Forêts avait programmé 
cette formation en 2015, en prévision du recrutement de 

nouveaux agents de vulgarisation. Ces derniers auront pour 
tâches d’accompagner et de superviser la construction de bassins 
à poissons dans tout le pays, et d’aider les pisciculteurs à éviter 
des erreurs fréquentes et coûteuses, comme celle consistant 
à implanter des bassins sur des sols poreux. À première vue, 
creuser un trou dans le sol ne présente pas de difficultés 
particulières. Pour autant, si l’objectif est d’aménager un bassin 
à poissons, il y a des choses à faire et d’autres à ne pas faire. 

L’atelier, organisé par la Section aquaculture de la 
Communauté du Pacifique (CPS), a été animé par Timothy 
Pickering, Conseiller en aquaculture continentale à la CPS, et 
Avinash Singh, Chargé de l’aquaculture pour le Projet CPS-
Union européenne d’accroissement du commerce de produits 
agricoles (IACT), auxquels le professeur Peter Edwards, 
expert de l’Institut asiatique de technologie de Bangkok 
(Thaïlande), est venu prêter main-forte. Pendant les cours 
théoriques, le professeur Edwards a expliqué aux participants 
les principes de base de l’aménagement de bassins à poissons 
et a présenté les résultats d’études mondiales sur les systèmes 
qui fonctionnent et ceux qui ne marchent pas. 

Fisheries extension officers experience pond construction first-hand, doing it the old-fashioned way with spades and wheelbarrows.Armés de pelles et de brouettes, des agents de vulgarisation des pêches s’initient « à l’ancienne »  
à la construction de bassins aquacoles.
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L’atelier a réuni 27 participants pleins d’enthousiasme, parmi 
lesquels des agents chargés de l’aménagement de fermes 
aquacoles et des agents de vulgarisation venus de tout le pays. 
Y ont également pris part deux chefs d’entreprises piscicoles et 
deux exploitants d’élevages commerciaux de tilapias. Suresh 
Chand, directeur par intérim du Service des pêches des Fidji, a 
inauguré l’atelier. Dans ses remarques liminaires, il a rappelé 
aux participants l’importance de leur mission, qui consiste à 
fournir aux aquaculteurs des conseils de qualité. 

Le choix du site retenu en vue des exercices pratiques s’est 
finalement porté, après accord avec le propriétaire, Chandra 
Sen, sur une ferme commerciale d’élevage de tilapias implantée 
à Baulevu, sur les rives de la rivière Rewa, dans la province 
de Tailevu. Les participants ont creusé à la main un bassin de 
3 m x 5 m, tout en suivant les différentes étapes de la conception 
et de la construction d’un bassin réalisé, en parallèle, à l’aide 
d’un engin de terrassement. Ils  ont également pris part à 
certaines étapes de construction d’un vaste bassin commercial 
de 22 m x 33 m (délimitation du chantier à l’aide de piquets 
et de rubans de signalisation, établissement d’une ligne de 
jalon servant de niveau de repère pour le terrassier, pose d’une 
conduite de vidange à travers la digue et compactage du sol aux 
points sensibles du tracé de la conduite).

Les conditions sur l’exploitation de Chandra Sen étant parfaites 
à de nombreux égards (sol plat, argilosité idéale), il a été décidé 
d’organiser une visite au Homes of Hope, un centre d’accueil de 
mères célibataires défavorisées situé à Wailoku, pour inspecter 
un bassin à poissons aménagé dans une zone vallonnée au sol 
poreux. Le centre d’accueil s’est lancé dans l’élevage piscicole 
pour fournir ses cuisines, mais aussi pour initier les pensionnaires 
à l’aquaculture, de sorte qu’elles disposent d’un gagne-pain 

après leur départ. Le fond du bassin a été recouvert d’une bâche 
en plastique fournie gracieusement par une organisation non 
gouvernementale des États-Unis afin de pallier la porosité des 
sols et d’améliorer la rétention de l’eau dans le bassin, mais 
cette solution s’est révélée particulièrement coûteuse. D’autres 
options comme l’épandage de grosses quantités de fumier pour 
obstruer les sols ou l’utilisation de produits tels que la bentonite, 
une argile utilisée pour le colmatage des barrages, ont été 
examinées en détail. 

Le débat organisé lors de la dernière journée de l’atelier a porté 
sur le calcul du temps de travail et de la main-d’œuvre à prévoir 
et des volumes de terre à déplacer pour creuser des bassins à 
la main et avec des engins. L’objectif était de permettre aux 
participants d’acquérir les compétences dont ils auront besoin, 
en situation réelle, pour négocier des contrats de construction 
en se fondant sur une évaluation réaliste des volumes de terre 
à déplacer et des délais à prévoir pour évacuer la terre, que ce 
soit à la pelle ou avec un engin de terrassement. L’exercice a 
été riche d’enseignements, puisqu’il a permis d’établir que la 
construction d’un bassin à l’aide d’un engin revient à environ 
2,5 dollars É.-U. le mètre cube seulement, contre 12,5 dollars 
dans le cas d’un bassin creusé à la main. Il en ressort que les 
pisciculteurs fidjiens ont tout intérêt à utiliser des engins de 
terrassement pour creuser des bassins, du moins quand les 
circonstances, et en particulier l’état des voies d’accès aux 
sites de construction, le permettent. 

Pour plus d'information :

Tim Pickering
Conseiller en aquaculture continentale, CPS
TimP@spc.int

Les agents de vulgarisation ont également pu s’initier aux techniques de construction modernes en suivant les travaux  
de construction d’un bassin à l’aide d’un engin de terrassement (crédit photo : Tim Pickering).
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Renforcement des compétences en mécanique  
des pêcheurs de Tuvalu

En décembre 2015, un atelier de formation à l’entretien et à la maintenance des moteurs hors-bord a été organisé à Funafuti 
(Tuvalu). Y ont participé 24 membres de l’Association des pêcheurs de Funafuti. L’atelier a été organisé conjointement par le 
gouvernement de Tuvalu et le projet DevFish2 de développement de la pêche thonière, financé par l’Union européenne (UE) 
et mis en œuvre par la Communauté du Pacifique (CPS).

« L’organisation de formations à la maintenance des moteurs 
hors-bord à l’intention des petits pêcheurs locaux figure parmi 
les priorités définies dans le plan directeur de Tuvalu pour le 
développement des pêches, et nous nous félicitons du soutien 
reçu au titre du projet DevFish à l’appui d’une des activités 
prioritaires prévues dans notre plan de travail pour 2015 », a 
précisé Fulitua Tealei, Directrice des pêches par intérim, lors 
de l’ouverture de l’atelier. 

Mme Tealei a rappelé que la pêche à petite échelle était une 
activité vitale pour les communautés locales de Tuvalu. « Les 
petits pêcheurs fournissent une grande partie des approvi-
sionnements en poisson garants de la sécurité alimentaire des 
populations insulaires. De plus, la plupart des gens qui vivent 
sur des atolls comme Funafuti travaillent à leur compte, et 
pratiquent principalement la pêche à petite échelle. Des for-
mations comme celles-ci sont donc essentielles à la viabilité 
du secteur. »

L’atelier, qui s’est déroulé sur deux semaines, a commencé par 
trois jours de cours théoriques sur des questions comme la sécu-
rité en mer et le fonctionnement, la réparation et l’entretien des 
moteurs hors-bord, suivis de séances pratiques.

Il a été animé par Ioapo Tapu, le concessionnaire commercia-
lisant les moteurs hors-bord de la marque Yamaha à Tuvalu. 
Diplômé en ingénierie marine, il travaille aussi dans le secteur 
de la réparation et de la maintenance des moteurs hors-bord. 
Ioapo a dispensé la formation en langue locale afin que tous 
les participants puissent facilement comprendre et assimiler 
les informations reçues. 

Conscients des difficultés ren-
contrées à Tuvalu en matière 
d’approvisionnement en pièces 
détachées, les  organisateurs 
de l’atelier ont acheté et com-
mandé à l’avance des pièces de 
rechange auprès de la société 
ASCO Motors à Suva (Fidji). 

«  Les habitants de Funafuti 
dépendent des pêcheurs pour 
se procurer de la nourriture. 
La pêche est aussi la princi-
pale source de revenu des petits 
pêcheurs locaux. Il est donc 
essentiel qu’ils puissent prendre 
la mer dans de bonnes conditions 
de sécurité », a expliqué Jonathan 

Manieva, Chargé du développement de la pêche à la CPS (pro-
jet DEVFish2). « De nombreux Océaniens partis pêcher à bord 
de petits bateaux ne sont jamais revenus. Dans bien des cas, 
ces drames sont dus à des moteurs en mauvais état, ajoute-t-
il. Les compétences en mécanique que les participants ont pu 
acquérir pendant l’atelier leur permettront d’assurer l’entretien 
courant de leurs moteurs hors-bord et d’effectuer eux-mêmes 
les menues réparations. Ils auront ainsi plus de chances de ren-
trer sains et saufs de leurs sorties en mer. »

Pour encourager l’adoption de bonnes pratiques de sécurité 
en mer, trente kits de survie ont été offerts à l’Association des 
pêcheurs de Funafuti. Ces équipements d’urgence à la fois 
pratiques et faciles à transporter à bord de petites embarca-
tions contiennent tout le matériel de première nécessité indis-
pensable à la survie en mer des pêcheurs et des exploitants de 
petits bateaux de pêche : une balise de localisation personnelle, 
une lampe à éclats munie de piles, une trousse de secours, un 
miroir et un sifflet de signalisation, une torche laser de sauve-
tage, une banderole de localisation et de sauvetage, une radio 
maritime et tous les accessoires nécessaires, une ancre marine, 
deux gilets de sauvetage manuels, un compas directionnel et 
deux couvertures de survie isothermes.

Pour plus d’information :

Jonathan Manieva, 
Chargé du développement de la pêche (projet DEVFish2)
jonathanm@spc.int
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Relèvement post-cyclone : La CPS aide au renforcement de la 
sécurité alimentaire à Vanuatu et aux États fédérés de Micronésie 

Deux conteneurs de 20 pieds remplis de matériaux destinés à la fabrication de dispositifs de concentration du poisson (DCP) 
ont été expédiés depuis Taiwan, le premier vers Port-Vila (Vanuatu) dans le cadre du programme de relèvement engagé en 
réponse au cyclone Pam, et le second vers Chuuk (États fédérés de Micronésie), à l’appui des efforts entrepris pour réparer les 
dégâts causés par le super typhon Maysak, qui a tout dévasté sur son passage. Les deux conteneurs ont été achetés et expédiés 
avec le soutien du projet DevFish2 de développement de la pêche thonière dans le Pacifique, financé par l’Union européenne  
(UE) et mis en œuvre par la Communauté du Pacifique (CPS).

Vanuatu
En avril 2015, le cyclone Pam a semé la désolation dans 
tout le Pacifique occidental, mais c’est Vanuatu qui a été le 
plus durement frappé. Selon le gouvernement ni-Vanuatu, 
166 000 personnes, soit la moitié de la population totale du 
pays, ont été touchées par la catastrophe. Le cyclone a détruit 
entre 50 et 90 % des habitations, faisant 65 000 sinistrés aux-
quels il a fallu fournir des abris, de la nourriture, de l’eau et 
des soins médicaux. 

Face à l’ampleur des dégâts, la Division pêche, aquaculture 
et écosystèmes marins de la CPS a dépêché une équipe qui 
a travaillé, en collaboration avec le Service des pêches de 
Vanuatu, à la réalisation d’une évaluation post-cyclone des 
besoins dans le secteur des pêches. Cet exercice a débouché 
sur l’élaboration d’une stratégie de relèvement qui recense 
les domaines d’intervention prioritaires dans lesquels le pays 
a besoin d’aide, ainsi que les sources d’assistance auxquelles 

il pourrait faire appel. Le projet DCP mené à Vanuatu s’ins-
crit dans le cadre du programme de renforcement de la sécu-
rité alimentaire et de relèvement lancé après le passage du 
cyclone Pam.

Le projet DevFish2, financé par l’UE, vise à promouvoir le 
développement de la pêche à petite échelle, l’une des princi-
pales sources de subsistance des communautés rurales. 

Le cyclone Pam a très durement touché les ressources marines 
côtières, et l’on espère que le mouillage de DCP, grâce auxquels 
les petits pêcheurs pourront exploiter les ressources halieutiques 
hauturières, comme les thons, contribuera à pallier rapidement 
la pénurie alimentaire provoquée par la catastrophe. Le conte-
neur de 20 pieds dans lequel les matériaux de construction ont 
été expédiés à Vanuatu a également été acheté au titre du pro-
jet DevFish2. Depuis son arrivée à Vanuatu, il sert d’installation 
de stockage temporaire, plusieurs des entrepôts du Service des 
pêches de Vanuatu ayant été détruits lors du cyclone.

Une poignée de main pour célébrer l’arrivée des 20 DCP à Vanuatu. De gauche à droite : Moses Amos, Directeur de la Division  
pêche, aquaculture et écosystèmes marins de la CPS, Kalo Pakoa, Directeur du Service des pêches de Vanuatu et Eric Festa,  

Président de l’Association des pêcheurs de Vanuatu.
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Chuuk
En décembre 2015, 20 DCP, d’une valeur totale de 23 400 dol-
lars É.-U., ont été livrés à la Direction des ressources marines 
de l’État de Chuuk, à l’appui des opérations de reconstruction 
engagées au lendemain du passage du super typhon Maysak, 
qui a causé d’énormes dégâts.

L’État de Chuuk, où vivent quelque 50 000 personnes, a été le 
plus touché des quatre États que comptent les États fédérés de 
Micronésie. La majeure partie des ressources et des habitats 
du lagon de Chuuk, dont les populations locales dépendent 
pour subvenir à leurs besoins alimentaires et économiques, 
ont subi de plein fouet les effets du cyclone.

« Ces DCP sont le fruit de la collaboration qui s’est instaurée 
depuis la catastrophe entre la CPS, d’une part, et la Direction 
des ressources marines de l’État de Chuuk et la Direction des 
ressources et du développement (DRD) des États fédérés de 
Micronésie, d’autre part. L’objectif est d’aider à la remise en 
état de tout ce que Maysak a détruit en avril, et d’accélérer le 
retour à la normale », a précisé Etuati Mangele Ropeti, de la 
Division pêche, aquaculture et écosystèmes marins de la CPS.

Le soutien fourni au titre du projet DevFish2 s’inscrivait dans 
le droit fil des recommandations de l’évaluation des besoins 
réalisée par la DRD et la Division pêche de la CPS peu de 
temps après le passage de Maysak, un super typhon de caté-
gorie 5 qui s’est abattu sur les États fédérés de Micronésie en 
avril 2015. Au nombre des mesures d’urgence prévues dans 
le plan de reconstruction, figurait notamment la reprise des 
approvisionnements en poisson, condition essentielle à la 
sécurité alimentaire des populations. À  l'issue des consulta-
tions menées avec les autorités de Chuuk, les organisations 
non gouvernementales partenaires et les populations locales, 
il a été décidé de mettre en œuvre une stratégie d’interven-
tion immédiate visant à éloigner l’effort de pêche des habitats 
côtiers et récifaux fortement dégradés, afin de leur laisser le 
temps de se régénérer.

«  La pêche est un facteur clé de la sécurité alimentaire des 
communautés locales et joue un rôle vital dans les écono-
mies rurales. L’un des principaux objectifs de la gestion éco-
systémique et communautaire des pêches est d’équilibrer la 
pression sur les stocks de poissons et l’habitat aquatique, qui 
subissent directement les pressions liées aux effets du typhon. 

Il faut pour cela inventer des solutions innovantes et repenser 
la dynamique de la gestion des pêches, de manière à établir 
un juste équilibre entre les besoins des habitats marins fragi-
lisés et ceux des populations, qui n’ont d’autre option que la 
pêche pour assurer leur sécurité alimentaire et nutritionnelle », 
a expliqué Valentine Martin, Secrétaire adjoint de l’Unité res-
sources marines de la DRD.

Selon les autorités de Chuuk, les DCP auront des retombées 
positives immédiates sur les pêcheurs locaux touchés par la 
catastrophe, mais profiteront aussi indirectement à tous les 
habitants de l’île, qui pourront se procurer plus facilement du 
poisson sur les marchés locaux. 

Les DCP seront mouillés et déployés sur plusieurs sites en 
dehors du lagon, et contribueront à attirer des espèces péla-
giques que les pêcheurs de Chuuk pourront plus aisément 
capturer. 

Pour plus d’information :

Jonathan Manieva 
Chargé du développement de la pêche (projet DEVFish2)
jonathanm@spc.int

Tri et assemblage des différents éléments de deux  
des 20 DCP acheminés jusqu’à Chuuk.
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Renforcement des capacités dans le secteur  
de la transformation du thon

Deux ateliers de formation visant à renforcer les capacités du secteur de la transformation du thon en Océanie se sont tenus 
à la fin 2015 aux Fidji et en Papouasie-Nouvelle-Guinée. Ces ateliers étaient organisés dans le cadre du projet DevFish2, 
dont le but est de développer la pêche thonière dans le Pacifique. Le projet est financé par l’Union européenne et mis en 
œuvre par la Communauté du Pacifique (CPS). Le premier atelier, organisé à Levuka (Fidji), a rassemblé des représentants 
de 18 conserveries et des autorités nationales d’inspection des produits de la mer des Fidji, de Papouasie-Nouvelle-Guinée 
et des Îles Salomon. Le deuxième, à Lae (Papouasie-Nouvelle-Guinée), a mobilisé neuf étudiants du Département sciences 
appliquées (technologies alimentaires) de l’Université de technologie de Papouasie-Nouvelle-Guinée. 

Cette formation visait à ce que la production de thon en 
conserve de la région respecte les normes de qualité des 
produits destinés à la consommation humaine. M.  Ekimi 
Rokoduru, administrateur provincial de Lomaiviti, a accueilli 
les participants à ce stage, en soulignant la pertinence de cette 
formation pour les usines fidjiennes de transformation des 
produits thoniers et pour l’économie locale.

«  Un stage CPS comme celui-ci valorise les activités de 
l’entreprise Pacific Fishing Company Limited à Levuka. En 
effet, il permet de renforcer les compétences de la population 
locale employée par l’usine, a précisé M.  Rokoduru. Après 
avoir réfléchi à changer de site, nous sommes ravis que l’usine 
de transformation du thon reste à Levuka, car elle représente 
la cheville ouvrière de l’économie locale et le principal 
employeur de l’île », ajoute-t-il.

Lors de ce stage régional de formation intensive de 
deux semaines, les participants ont pu renforcer leurs 
compétences. Ainsi, le processus de mise en conserve des 
poissons à haute température fonctionne et se déroule dans 
les meilleures conditions, et le produit fini respecte les 
normes de qualité prescrites.

Jonathan Manieva, Chargé du projet DevFish, indique que 
cette formation est une aubaine qui arrive à point nommé car 
la filière de transformation du thon est actuellement en pleine 
croissance dans la région. 

« Alors que la filière connaît une montée en puissance, nous 
constatons une augmentation des besoins en main-d’œuvre 
dans des domaines spécialisés de la chaîne de production. 
Le projet DevFish2, financé par l’Union européenne (UE), 
apporte son assistance à des formations techniques et 
spécialisées de ce type en vue de favoriser et d’améliorer 
les compétences de nos concitoyens, l’objectif étant qu’ils 
puissent occuper ces postes qui seraient, sinon, confiés à des 
spécialistes étrangers », explique M. Manieva.

« La sécurité de la production de thons en conserve doit être 
garantie car les ressources halieutiques apportent une précieuse 
contribution à la sécurité alimentaire de nos populations. Les 
offres d’emploi supplémentaires dont profitent nos concitoyens 
qui travaillent dans la filière contribuent également aux 
revenus des individus et des ménages. »

Formation en traitement thermique et en vérification réglementaire 
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En collaboration avec l’entreprise Pacific Fishing Company 
Limited, les 18 participants à l’atelier ont également pu profiter 
d’une formation pratique dispensée sur la ligne de production de 
l’usine de transformation du thon. 

«  Ce type de formation technique est indispensable car les 
produits mis en conserve sont exportés sur des marchés 
étrangers comme ceux de l’Union européenne et des États-
Unis d’Amérique qui exigent que le traitement thermique 

la transformation des aliments », indique Jonathan Manieva, 
Chargé du projet DevFish.

« C’est en partant de ce diagnostic que le projet s’emploie à 
répondre aux besoins d’un secteur en plein essor. La Papoua-
sie-Nouvelle-Guinée enregistrant une croissance ininterrom-
pue de sa filière de transformation du thon, la demande en 
compétences techniques et spécialisées à l’échelon local va 
elle aussi continuer à progresser », ajoute M. Manieva.

Les neuf étudiants ont été accueillis chez Frabelle, Internatio-
nal Food Corporation, Majectic Seafoods et RD Tuna Canners 
à Lae et à Madang. 

«  La majorité des stagiaires travailleront un jour dans des 
secteurs spécialisés de la transformation des produits alimen-
taires en Papouasie-Nouvelle-Guinée, et contribueront ainsi à 
la croissance de la filière », ajoute Mme Denano.

Pour plus d’information :

Jonathan Manieva, 
Chargé du développement de la pêche (projet DEVFish2)
jonathanm@spc.int

Stage d’expérience pratique pour les étudiants du 
Département sciences appliquées (technologies alimentaires) 

de l’Université de technologie de Papouasie-Nouvelle-
Guinée (crédit photo : J. Manieva).

du poisson en conserve réponde aux normes en vigueur  », 
indique M. Brett Carter, Directeur général de Pacific Fishing 
Company Limited.

Et d’ajouter : « Le traitement thermique est l’une des opérations 
les plus délicates de la mise en conserve du poisson. Ainsi, le 
personnel doit être informé et techniquement qualifié pour être 
à même de respecter les normes et veiller à ce que le poisson 
soit propre à la consommation humaine. »

Des étudiants de Papouasie-Nouvelle-Guinée suivent un stage d’immersion 
professionnelle au sein de sociétés de transformation du thon 

En novembre 2015, neuf étudiants du Département sciences 
appliquées (technologies alimentaires) de l’Université de tech-
nologie de Papouasie-Nouvelle-Guinée ont entamé leur stage 
de formation professionnelle de dix semaines au sein de quatre 
conserveries et usines de transformation du thon implantées à 
Lae et Madang (Papouasie-Nouvelle-Guinée). 

Tout comme la formation dispensée à Levuka, ce stage a été 
financé par le projet DevFish2.

«  L’appui que le projet a apporté ces dernières années au 
Département en finançant les stages de formation profession-
nelle a été très précieux. Grâce à ce projet, nos étudiants ont pu 
se frotter à la réalité du monde du travail en usine tout en béné-
ficiant d’un encadrement dans d’autres domaines spécifiques 
au secteur  », explique Mme  Sogoing Denano, Responsable 
de la coordination de la formation au sein du Département 
sciences appliquées (technologies alimentaires).

Les stagiaires sont des étudiants de troisième année qui ont 
obligatoirement suivi des cours dans les disciplines suivantes 
touchant à la transformation des produits alimentaires : sécu-
rité sanitaire, salubrité des produits de la mer, réglementation, 
analyse sensorielle, etc. 

Ces stages d’immersion professionnelle permettent aux par-
ticipants d’engranger une expérience pratique en usine et en 
laboratoire et de renforcer leurs compétences professionnelles 
dans le domaine de l’assurance et du contrôle qualité des pro-
duits de la mer.

En Papouasie-Nouvelle-Guinée, on assiste actuellement à une 
montée en puissance des investissements dans la filière tho-
nière, en particulier dans les usines de transformation. Or, il 
faut savoir que la quasi-totalité des produits thoniers sortant des 
usines du pays est destinée au marché européen : les activités de 
transformation et de conditionnement doivent donc se confor-
mer à des normes draconiennes et à des exigences strictes. 

« Une analyse des besoins en matière de formation réalisée 
dans le secteur de la pêche a permis de mettre le doigt sur 
des carences dans des domaines techniques et spécialisés de 
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12e session de la WCPFC : Les priorités des membres de la FFA  
ont été en partie entendues 

Source : FFA Trade and Industry News, volume 8, numéro 6, novembre-décembre 2015 (http://www.ffa.int/node/1618)

La douzième session ordinaire de la Commission des pêches du Pacifique occidental et central (WCPFC) s’est tenue à Bali, 
en Indonésie, du 3 au 8 décembre 2015. L’événement a réuni plus de 500 délégués, représentant 25 pays membres de la Com-
mission, 6 territoires participants, 7 pays non membres coopérants et 30 observateurs, dont 8 organisations intergouverne-
mentales et 22 organisations non gouvernementales (ONG). Il s’agissait de la première session ordinaire organisée sous la 
nouvelle direction tenue par Mme Rhea Moss-Christian (présidente) et M. Feleti Teo (directeur exécutif).

Trois des quatre priorités défendues par les membres de 
l’Agence des pêches du Forum (FFA) ont été entendues lors 
de la réunion. Premièrement, un point de référence cible a été 
adopté pour la bonite et fixé à 50 % de la biomasse féconde 
non exploitée, ce qui correspond aux niveaux actuels de prises 
et d’effort. Dans un esprit de consensus, les membres de la 
FFA et le Japon sont parvenus à une solution de compromis 
quant au libellé de la mesure demandée par le Japon pour 
faire face à la contraction de l’aire de répartition de la bonite 
et aux épuisements localisés de l’espèce, qui, selon le pays, 
touchent de plein fouet la pêcherie côtière de bonite japonaise. 
Cette mesure marque un nouveau cap dans la gestion de la 
ressource en bonite de l’océan Pacifique occidental et central 
et revêt une importance capitale pour les Parties à l’Accord de 
Nauru, dont la certification « pêche sur bancs libres » accordée 
par le Marine Stewardship Council (MSC) pour la bonite est 
conditionnée à l’adoption d’un point de référence cible pour 
l’espèce d’ici à la fin 2016. 

Deuxièmement, la mesure de conservation et de gestion CMM 
2014-06 prévoyait que cette douzième session voie l’adoption 
d’un cadre officiel (en d’autres termes, un plan de travail 
et un calendrier indicatif) pour l’élaboration de stratégies 
d’exploitation ciblant les principales pêcheries et les grands 
stocks du Pacifique occidental et central. Si un plan de travail 
a bien été adopté, en raison d’inquiétudes diverses soulevées 
par la Chine et le Japon, certains volets d’activité n’ont pu être 
approuvés et seront renvoyés pour réexamen à la treizième 
session de la WCPFC (2016). 

Troisièmement, une nouvelle mesure de contrôle de la 
conformité, destinée à évaluer sur une période de deux ans 
le niveau d’exécution et le degré de conformité des membres, 
a été adoptée et sera soumise à une évaluation indépendante 
à la fin 2017. Devant l’expiration imminente du Dispositif 
d’enregistrement des navires affrétés (mesure CMM 2012-05), 
prévue fin 2015, les délégués sont convenus de renouveler en 
l’état le dispositif pour trois années supplémentaires (nouvelle 
mesure CMM 2015-05). 

La quatrième priorité défendue par les membres de la FFA, 
à savoir l’adoption d’un point de référence cible pour le 
germon, n’a pas trouvé d’écho favorable. La Chine et le Taipei 
chinois ont opposé une résistance farouche à la proposition 
des membres de la FFA d’établir, à titre conservatoire, un 

point de référence cible pour le germon du sud situé à 45 % 
de la biomasse féconde non exploitée. Bien que l’évaluation 
des stocks de germon réalisée en  2015 permette d’écarter 
pour l’heure une surexploitation biologique des stocks, les 
membres de la FFA ont appelé de leurs vœux une gestion 
renforcée, axée sur les meilleures pratiques, gage de la santé 
biologique de la ressource et de la viabilité économique des 
pêcheries. Dans plusieurs pays membres de la FFA comptant 
des thoniers-palangriers ciblant le germon du sud, les flottilles 
nationales ont depuis quelques années bien du mal à résister 
à la concurrence que livrent les palangriers chinois arrivés 
en masse et financés à coups de subventions. La Chine et 
le Taipei chinois se sont opposés à la réduction de 37 % des 
prises de germon qui serait pourtant nécessaire pour atteindre 
le point de référence cible de 45 %, au motif que la mesure 
n’est étayée par aucun fondement biologique ou scientifique. 
Pour le germon, la seule bonne nouvelle vient de la révision 
en surface de la mesure de conservation et de gestion en 
vigueur (CMM  2010-05) : les membres ont en effet accepté 
de ventiler les données déclaratives par navire et par espèce 
pour la période 2006-2014 pour l’ensemble des flottilles 
ciblant le germon du sud. Ces données seront utilisées dans 
les prochaines évaluations de stocks et permettront de mesurer 
l’efficacité du dispositif CMM 2010-05 (aujourd’hui rebaptisé 
CMM 2015-02). Aucun accord n’a pu être dégagé concernant 
la proposition de renforcement du dispositif présentée par les 
membres de la FFA afin de faire en sorte que le nombre de 
navires en activité dans la pêcherie ne dépasse pas les niveaux 
moyens de 2000 à 2004 (ou ceux de 2005) (conformément au 
texte de la mesure CMM 2010-05) et de garantir que le degré 
d’application de la mesure peut concrètement être évalué. 

Les progrès sont minimes, voire nuls, sur d’autres questions 
de fond, notamment la mesure de conservation et de gestion 
applicable aux thons tropicaux (bonite, thon jaune et thon 
obèse). Alors que la santé du stock de thon obèse reste 
précaire (stock en état de surpêche et toujours surexploité) 
et que les scientifiques alertent sur le fait que des mesures 
supplémentaires ou complémentaires devront être adoptées 
si l’on veut réduire la mortalité du thon obèse de 36  % et 
ainsi ramener l’exploitation du stock au rendement maximal 
durable (RMD), aucun consensus n’a pu être trouvé 
concernant le renforcement des dispositions de gestion de la 
mesure 2014-01. Dans le bras de fer entre senne et palangre, 
d’une part, et entre États côtiers et nations pratiquant la pêche 
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hauturière à grande distance, d’autre part, chacun campe sur ses 
positions. Les Parties à l’Accord de Nauru et Tokelau (formant 
ensemble le groupe PNA+) ont déposé une proposition qui 
rejoint la requête présentée en 2014 afin d’arrêter un train de 
mesures communes pour les senneurs et les palangriers.

Le groupe PNA+ réaffirme avec force que, compte tenu 
des mesures s’appliquant aux DCP, les thoniers-senneurs 
supportent déjà une part disproportionnée de l’effort de 
conservation du thon obèse, et qu’il n’admettra l’adoption de 
nouvelles mesures pour la pêche à la senne que si des mesures 
supplémentaires encadrent l’activité des palangriers. Or, les 
nations pratiquant la pêche hauturière à grande distance sont 
assises sur d’importants intérêts économiques dans la filière 
palangrière (Taiwan, États-Unis, Japon et Chine) et refusent 
toute nouvelle mesure, ayant déjà réduit de 30 % leurs prises 
palangrières de thon obèse sur l’avis des scientifiques, alors 
que les prises à la senne n’ont cessé d’augmenter. 

Malgré les appels de la présidente et du directeur exécutif qui 
n’ont eu de cesse de répéter que, pour les thons tropicaux (et 
sur d’autres dossiers), le statu quo était intenable, et malgré 
les efforts de la présidente qui a multiplié les petits groupes de 
travail et les révisions de fond du projet de texte, rien n’a pu 
réconcilier ces positions bien affirmées. Les mesures adoptées 
en 2015 seront reconduites pour 2016 : fermeture de trois mois de 
la pêche sur DCP, et extension de la fermeture sur un quatrième 
mois/fixation d’un nombre maximum de calées autorisées sur 
DCP, et quotas de prises de thon obèse imposés aux palangriers 
(CMM 2016-01). Les Parties à l’Accord de Nauru ont à nouveau 

fait savoir que, devant l’incapacité de la WCPFC à trouver un 
accord, elles continueront d’appliquer leurs propres mesures 
dans les eaux couvertes par l’Accord, notamment leur dispositif 
d’utilisation payante et de surveillance des DCP et leur régime 
d’allocation des journées de pêche aux palangriers. 

Jugée capitale par les membres de la FFA, la sécurité 
des observateurs embarqués figurait également parmi les 
questions brûlantes de cette douzième session. Les délégués 
sont convenus de la nécessité d’élaborer une mesure de 
conservation et de gestion relative aux responsabilités de 
l’État du pavillon en cas d’incidents mettant en cause la 
sécurité des observateurs et de la soumettre pour examen à la 
douzième session du comité technique et de contrôle et à la 
treizième session de la WCPFC. Les délégués à la douzième 
session ont par ailleurs adopté une procédure permettant 
aux organismes des États côtiers gérant les affectations des 
observateurs d’informer préalablement l’État du pavillon en 
cas de violations présumées commises à bord des navires 
immatriculés dans son registre. Ils ont également élargi les 
rubriques minimales obligatoires à remplir pour le Programme 
régional d’observation de la WCPFC à la sécurité à bord des 
observateurs et aux plans d’intervention d’urgence. 

La Commission se trouve aussi dans l’impasse sur la question 
du renforcement de la gestion des zones de haute mer 
fermées et semi-fermées, sur les mesures de suivi, contrôle 
et surveillance par l’État du port, ou encore sur l’abandon du 
ratio de 5 % entre ailerons et carcasse des requins au profit 
d’une obligation d’embarquer le requin entier. 

Un thon obèse équipé d’une marque enregistreuse prêt à être retourné à la mer. Alors que la santé du stock de thon obèse  
reste précaire (stock en état de surpêche et toujours surexploité), la proposition de renforcer les mesures de gestion  

de cette espèce n’a pas fait consensus à la douzième session de la WCPFC (crédit photo : Bruno Leroy, CPS).
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Les nations du Pacifique en quête d’une solution après l’annonce 
du retrait des États-Unis du traité multilatéral sur la pêche 
thonière, qui les prive de 89 millions de dollars américains.

Source : Rubrique actualité du site Web de la FFA : 21 janvier 2015 (http://www.ffa.int/node/1619)

Impacts, projections, recettes et pertes, tels sont les mots que répéteront à l’envi les 17 nations membres de l’Agence des pêches 
du Forum des Îles du Pacifique (FFA) lors des sessions extraordinaires prévues pour trouver une solution après l’annonce par 
les États-Unis qu’ils se retiraient, sans régler leur ardoise, du traité multilatéral qui leur ouvre l’accès aux pêcheries thonières 
du Pacifique depuis près de 30 ans. 

Conclu entre l’exécutif américain et 17 nations du Pacifique, 
ce traité multilatéral unique en son genre, qui concède en 
échange d’une contrepartie financière des droits d’accès aux 
pêcheries thonières du Pacifique, est administré par la FFA 
depuis son entrée en vigueur il y a près de 30 ans. 

Depuis quelques années, le montant de la contrepartie 
américaine est fixé au cours de négociations annuelles portant 
sur les douze mois à venir. Le montant à verser pour l’année 
2016 a ainsi été négocié à 89 millions de dollars américains en 
août dernier. Or, en novembre, les États-Unis ont fait savoir 
que les navires de pêche américains n’acquitteraient pas le 
versement prévu au 1er janvier 2016. 

« En sa qualité de secrétaire du traité, la FFA a informé ses 
membres de la situation, et nous attendons avec intérêt de 
pouvoir déterminer la posture que la région peut adopter de 
manière réaliste, explique le Directeur général par intérim 
de la FFA, M. Wez Norris. Le Pacifique a clairement fait 
connaître ses instructions et son souhait de voir ce différend 
réglé, sans porter préjudice à leurs objectifs halieutiques et 
économiques, ni ébranler l’esprit d’un traité qui s’est jusqu’ici 
révélé mutuellement bénéfique pour les États-Unis et les 
nations du Pacifique. »

Norris fait état du «  profond sentiment de frustration qui 
touche les nations du Pacifique, dont les budgets se trouvent 
amputés par cette annonce, d’autant que, ces douze derniers 
mois, les États-Unis et les délégations du Pacifique se sont 
assis par trois fois à la table des négociations pour obtenir un 
accord à l’arraché, sur fond de compromis et de témoignages 
de bonne foi de l’ensemble des parties ».

«  En tant que secrétaire du Traité multilatéral, la FFA est 
consciente des conséquences que subiront ses pays membres 
du fait de la décision américaine et nous demeurons déterminés 
à explorer toutes les solutions possibles et à poursuivre nos 
échanges avec les États-Unis dans l’espoir de trouver une 
issue favorable », a déclaré Norris.

« Dans l’immédiat, nos deux priorités sont : sortir de l’impasse 
annoncée pour l’année 2016 en trouvant la solution la plus 
favorable possible pour la région, et poursuivre notre travail 
de refonte du traité. Sur ce dernier point, nous sommes bien 
conscients des problèmes de rigidité auxquels se heurtent 
aujourd’hui les États-Unis et avec lesquels les pays du 
Pacifique se débattent depuis quelques années déjà. » 

Dans la région Pacifique, les ministres en charge des pêches 
ont exprimé très clairement leur souhait de maintenir les 
avantages régionaux et la coopération portés par le traité lors 
de leur réunion extraordinaire d’octobre dernier, «  et cette 
nouvelle est bien loin des vœux qu’ils avaient formulés à 
l’entame de 2016 ».

Au cours de la troisième semaine de janvier, l’Agence a diffusé 
un avis à ses membres les informant du défaut de paiement des 
États-Unis en contradiction avec le traité, accompagné d’un 
courrier du gouvernement américain annonçant son intention 
de dénoncer le traité. En tout état de cause, les États-Unis 
auraient notifié leur préavis à la Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
dépositaire du traité. Le retrait serait donc effectif en janvier 
2017. 

Selon la trajectoire que suivront les nations insulaires du 
Pacifique et leur partenaire américain sur la question de la 
refonte du traité, le préavis pourrait être annulé si les parties 
parviennent à se mettre d’accord sur une stratégie de sortie 
de crise. 

Des réunions régionales sont convoquées en urgence afin 
d’aborder le futur rôle de ce traité intergouvernemental, tout 
en offrant un cadre plus souple permettant aux exploitants 
de navires de conclure en direct des accords commerciaux 
avec les pays dans lesquels ils pêchent. Et Norris d’ajouter : 
«  Les États-Unis se sont dits prêts à revenir à la table des 
négociations. Nous continuerons donc de plancher sur une 
solution qui soit favorable à toutes les parties dès 2017 et 
au-delà. »
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L’Institut d'études halieutiques  
de Papouasie-Nouvelle-Guinée a le vent en poupe

Jeff Kinch, Directeur

L’Institut d’études halieutiques de Papouasie-Nouvelle-Guinée a connu en 2015 une année faste, riche en réalisations et avan-
cées, dont certaines sont décrites ci-dessous. 

Désireux d’accompagner la formation halieutique à travers 
le pays, l’Institut a mené des actions de développement des 
compétences et transmis des ressources pédagogiques utiles 
aux établissements d’enseignement et de formation techniques 
et professionnels (EFTP) situés dans les provinces de la façade 
maritime papoue. Ce programme mis au point et exécuté par 
le Directeur adjoint de l’Institut, Matia Rikis, s’inscrit en 
complément des efforts des établissements d’EFTP et propose 
des formations aux étudiants souhaitant faire carrière dans le 
secteur des pêches en Papouasie-Nouvelle-Guinée. Un dispositif 
de formation analogue sera appliqué en 2016 pour le secteur de 
la valorisation des produits de la pêche et la filière aquaculture. 

Dans cette même logique d’appui au développement des 
compétences en Océanie, l’Institut a accueilli dans ses locaux 
Ratu Apenisa Sauturaga, stagiaire fidjien qui a été détaché 
pendant six semaines auprès du Programme de formation des 
observateurs régionaux des pêches (PIRFO) afin d’achever 
son stage de perfectionnement en tant qu’instructeur PIRFO. 
Ce stage était financé par l’Union européenne au titre du projet 
DevFish2 et par l’Agence des pêches du Forum. L’Institut a 
également accueilli en formation deux recrues de l’Institut de 
formation aux métiers de la mer de Tuvalu, Uni Satalaka et 
Taula Kaio. 

Par ailleurs, le directeur pédagogique de l’Institut de 
formation aux métiers de la mer et de la pêche de Kiribati, 
Ritang Ubaitoi, et l’un de ses instructeurs, Bauro Uerem, sont 
venus en observation à l’Institut afin de découvrir le module 
d’enseignement du métier de marin pêcheur pour l’engin 
« senne ». L’Institut a également formé deux Sud-Coréens de 
l’entreprise Dongwon Ltd, Sangwoo Park et Ah Ram Yoo. Les 
enseignants de l’Institut sont aussi allés à la rencontre de leurs 
voisins océaniens. Dans le cadre du projet DevFish2, ils se 
sont ainsi déplacés aux Îles Salomon pour donner un cours 
sur la valorisation des produits de la pêche à deux entreprises 
locales : SolTuna et National Fisheries Development Ltd. Cette 
même formation a été organisée au Samoa en collaboration 
avec la CPS.

Pour améliorer les formations que propose l’Institut en matière 
de valorisation des produits de la pêche, un atelier de consultation 
a été organisé sur le format et le contenu de la formation. Cet 
atelier a réuni des responsables de l’assurance qualité, de la 
production et du management des ressources humaines de 
diverses entreprises de transformation de Papouasie-Nouvelle-
Guinée. L’objectif de l’atelier était de fixer les compétences 

ou unités d’enseignement donnant accès aux brevets 1 à 4, et 
au diplôme traitement et valorisation des produits de la pêche. 

Après s’être soumis à plusieurs audits de la Direction nationale 
de la sécurité maritime, l’Institut a obtenu son agrément 
pour dispenser des formations respectant les prescriptions 
minimales obligatoires pour la formation de base en matière 
de sécurité (STCW – Section VI/1) et de sûreté (STCW – 
Section VI/6). En 2016, l’Institut espère valider son agrément 
au regard des normes de formation de personnel des navires de 
pêche, de délivrance des brevets et de veille. Les enseignants 
du programme de pêche professionnelle ont également reçu 
leur certification SOLAS (sauvegarde de la vie humaine en 
mer), ce qui permet désormais à l’Institut de proposer des 
cours SOLAS. Un complexe de lutte contre l’incendie et un 
centre d’entraînement à la survie en mer ont été aménagés, 
alors que l’Institut s’est lancé dans un projet de rénovation 
de ses installations qui a vu sortir de terre deux nouveaux 
bâtiments : l’un regroupe les services aux étudiants et l’autre 
accueillera la nouvelle bibliothèque de l’Institut. 

L’Institut a également prêté main-forte à la Direction nationale 
de la sécurité maritime au sujet du nouveau décret maritime sur 
l’activité des navires de pêche et les qualifications connexes. 
Une fois ce texte de loi approuvé, l’Institut sera en bonne 
posture pour maintenir sa mission de formation de qualité à 
destination des personnes souhaitant travailler dans le secteur 
halieutique en Papouasie-Nouvelle-Guinée, et contribuer 
ainsi à la réalisation des ambitions inscrites dans le document 
Vision 2050 et dans d’autres politiques de développement 
mises en œuvre par le gouvernement central.

Les navires-écoles de l’Institut d’études halieutiques : le FTV 
Pokajam et le FTV Maliu (crédit photo : Jeff Kinch).

Les navires-écoles de l’Institut d’études halieutiques :  
le FTV Pokajam et le FTV Maliu (crédit photo : Jeff Kinch).
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Samoa américaines : Des pêcheurs indemnisés et des projets 
prioritaires financés par un Fonds de secours  

« catastrophe » des États-Unis 

Mary Cheung-Fuk1, Domingo Ochavillo1 et Ruth Matagi-Tofiga1

En 2014, le Congrès américain a voté un crédit d’un million de dollars destiné à un fonds de secours créé pour relancer la 
pêche de fond aux Samoa américaines, un secteur à l’arrêt depuis le tsunami qui a frappé l’île en septembre 2009. S’appuyant 
sur les rapports d’évaluation des dégâts établis par le Département des ressources marines et sauvages des Samoa américaines 
(DMWR), le Conseil de gestion des pêches dans le Pacifique occidental (WPFMC) et le bureau régional pour le Pacifique de 
l’Administration nationale des océans et de l’atmosphère des États-Unis (NOAA), le Congrès américain a reconnu la faillite 
commerciale de la filière pêche de fond du territoire. La NOAA a débloqué les fonds en direction du DMWR, placé sous la 
direction de Ruth Matagi-Tofiga, afin d’aménager des équipements à terre, d’acheminer des aides financières et de former les 
acteurs de cette filière sinistrée. 

Le 29 septembre 2009, le tsunami a laissé derrière lui un paysage dévasté, fait de bateaux endommagés, d’arbres couchés, de câbles 
électriques arrachés et d’autres débris en tous genres (crédit photo : Telemal, FlickR).

Les catamarans de type alia pratiquant la pêche de fond aux 
Samoa américaines tenaient jusqu’en 1988 une activité lucra-
tive et rentable. Ciblant principalement les vivaneaux, mérous 
et loches, les alia pêchent également des poissons-appâts à la 
traîne afin d’approvisionner le secteur de la bonite. D’après 
un rapport du WPFMC, les recettes dégagées par la filière 
en 2007 et 2008 tournaient autour de 134  000 dollars en 
moyenne. Rien qu’en 2009, la pêche de fond a rapporté un 
total de 190 000 dollars. Dès 2010, les recettes ont dégringolé 

de 80 %, ne totalisant plus que 42 000 dollars. De toute évi-
dence, le tsunami a eu des effets dévastateurs sur la filière. 

Ce même rapport du WPFMC nous informe par ailleurs que 
17 navires de type alia, soit la moitié de la flottille pratiquant 
la pêche de fond, ont été endommagés ou détruits lors du tsu-
nami. Parmi ces navires, 35 % ont été déclarés sinistre total, 
42 % ont subi un sinistre partiel et 23 % ont souffert des dégâts 
mineurs. Le manque à gagner, plus difficile à quantifier, a été 

1	  Département des ressources marines et sauvages des Samoa américaines



21

NOUVELLES DE LA RÉGION ET D’AILLEURS

estimé à environ 200 000 dollars (comm. pers., Chris Haw-
kins, employé du WPFMC). 

Le secteur de la pêche de fond a été reconnu secteur sinistré 
conformément à la loi Magnuson-Stevens sur la conservation et 
la gestion des pêches et à la loi interterritoriale sur les pêches. 
C’est la déclaration de l’état de faillite de la filière de fond qui a 
amené le Congrès américain à voter l’octroi de fonds d’urgence 
et le service national des pêches maritimes de la NOAA à venir 
en aide aux populations sinistrées aux Samoa américaines. 

Désireux de monter des projets ciblés susceptibles de relan-
cer la filière, le DMWR a conduit une enquête auprès des 
pêcheurs et des propriétaires de navires alia, qui a permis de 
mettre en lumière les priorités des acteurs du secteur :

•	 indemnisation directe en cas de dommage ou de perte de 
navires alia ;

•	 construction d’une nouvelle rampe de mise à l’eau à Mala-
loa, qui offrira un point d’accès pratique à côté des docks 
flottants ; 

•	 construction d’installations de carénage et de formation 
pour les acteurs de la filière alia ; et 

•	 achat d’une machine à glace. 

Au-delà de ces projets, le Fonds de secours « catastrophe » 
poursuit d’autres grands objectifs, dont l’achat d’articles 
de pêche et d’accastillage et la formation des pêcheurs aux 
méthodes de réparation des bateaux. 

Un coordonnateur a été recruté pour permettre le démarrage 
des projets visés par la subvention d’urgence. À  ce jour, 
13  propriétaires de navires alia ont été indemnisés pour les 
pertes et dommages qu’ils avaient subis, l’enveloppe totale 
s’élevant à 250  000  dollars. Le  DMWR collabore actuelle-
ment avec le Département des travaux publics à la concep-
tion de la rampe de mise à l’eau. Par ailleurs, le DMWR se 
concerte avec le programme pêcheries durables de la NOAA 
et prépare la documentation nécessaire pour obtenir les autori-
sations du Génie de l’armée américaine concernant la répara-
tion des docks flottants de Fagatogo. Les demandes d’autori-
sations d’urbanisme et les plans de situation relatifs à la rampe 
de mise à l’eau et au centre de formation des pêcheurs ont 
été remis au service d’instruction des projets d’aménagement 
du Département du commerce des Samoa américaines. Par 
ailleurs, les inspections des sites qui accueilleront ces deux 
projets sont achevées et le DMWR fait actuellement dresser 
des devis pour des machines à glace, des compresseurs d’air et 
d’autres articles associés. 

La directrice du DMWR, Ruth Matagi-Tofiga, confie que les 
procédures d’autorisation des organismes de réglementation 
fédéraux et locaux supposent énormément de paperasse, mais 
elle espère que 2016 sonnera le coup d’envoi des chantiers 
de construction de la mise à l’eau et du centre de formation 
des pêcheurs, et du projet de réparation des docks flottants de 
Fagatogo. 

Le tsunami a emporté ce bateau bien loin du port  
(crédit photo : US Navy 091001-F-3798Y-093).
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Techniques de transformation de l’holothurie blanche à 
mamelles (Holothuria fuscogilva) et de l’holothurie noire à 

mamelles (H. whitmaei) en usage aux Fidji
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Introduction
La pêche des holothuries représente une source importante de 
revenus pour les populations côtières du Pacifique (Conand 
1989). L’holothurie est consommée pour ses qualités gastro-
nomiques et pour les vertus médicinales qu’on lui attribue. 
Elle est particulièrement recherchée sur les marchés d'Asie du 
Sud-Est (Bordbar et al. 2011 ; Esmat et al. 2013). Le commerce 
mondial des holothuries porte sur des animaux entiers, évis-
cérés et séchés, communément appelés bêches-de-mer (iriko 
en japonais, hai-som en chinois ou trepang en indonésien) 
(Bumrasarinpai 2006 ; Ferdouse 1999 ; McElroy 1990). Sur les 
quelque 1 200 espèces d’holothuries connues, environ 58 sont 
commercialisées sur les marchés asiatiques (Li 2004 ; McElroy 
1990). La majorité des espèces pêchées à des fins commerciales 
appartiennent aux genres Actinopyga, Bohadschia, Stichopus, 
Thelenota et Holothuria, les espèces de ce dernier genre étant 
particulièrement prisées par les acheteurs asiatiques (Li 2004). 
L’holothurie de sable (Holothuria scabra), l’holothurie blanche 
à mamelles (H.  fuscogilva) et l’holothurie noire à mamelles 
(H. nobilis dans l’océan Indien ou H. whitmaei en Asie-Paci-
fique) figurent parmi les plus cotées sur les marchés asiatiques 
(Holland 1994) où un produit correctement séché de classe A se 
vend entre 70 et 190 dollars É.-U. le kilogramme, selon sa taille 
et sa qualité (McElroy 1990). 

Le traitement de la bêche-de-mer consiste en une séquence 
simple d’étapes menant à la production d’une denrée non 
périssable, lorsque stockée dans un endroit sec et obscur. 
Les techniques de transformation de la bêche-de-mer actuel-
lement pratiquées aux Fidji datent du XIXe siècle et ont peu 
évolué depuis. Après ramassage, les étapes de transformation 
se déroulent comme suit : ébouillanter l’holothurie une pre-
mière fois, l’inciser et l’éviscérer, l’ébouillanter une seconde 
fois avant de procéder au fumage et au séchage final au 
soleil (Holland 1990 ; Kinch 2002 ; Li 2004 ; McElroy 1990 ; 
Purcell  2014b ; Sachithananthan et al. 1985 ; Seeto 1999 ; 
SPC  1994). Quoique simples, ces étapes demandent une 
attention constante si l’on entend obtenir un produit séché de 
qualité standard, un traitement superficiel pouvant en effet se 
traduire par une diminution de la qualité et de la valeur du pro-
duit fini (Purcell 2014b ; Sachithananthan  1985 ; SPC 1994). 

Parmi les holothuries exploitées aux Fidji, l’holothurie 
blanche à mamelles (H. fuscogilva) transformée est l’espèce 
la plus cotée et haut de gamme, avec une valeur dépassant les 
140 dollars É.-U. le kilogramme (poids sec) sur les marchés 
asiatiques (Purcell et al. 2012). Aux Fidji, l’holothurie blanche 
à mamelles a supplanté l’holothurie de sable (H. scabra) en 
termes de présence et de valeur dans la filière bêche-de-mer 
dès 1989, date à laquelle les stocks d’holothuries de sable se 
sont effondrés, victimes de surexploitation. L’holothurie noire 
à mamelles (H. whitmaei) est à l’heure actuelle le deuxième 
produit issu de la filière fidjienne le plus rentable sur les mar-
chés asiatiques. Elle est particulièrement appréciée pour son 
tégument relativement épais (12 mm environ). 

Bien qu’un certain nombre de travaux aient permis de décrire 
les principales étapes génériques de transformation de l’ho-
lothurie (Ram et al. 2014a), les méthodes de transformation 
spécifiques à chaque espèce sont encore rarement étudiées 
(Sachithananthan et al. 1985). Il en va de même des facteurs 
pouvant nuire à la qualité de la bêche-de-mer. Nous man-
quons notamment d’informations relatives à l’incidence des 
méthodes de transformation sur la valeur de la bêche-de-mer 
commercialisée sur les marchés asiatiques (Battaglene and 
Bell 2004 ; Conand 1990 et 2004 ; Li 2004 ; Purcell 2014b). 

En Océanie, la surexploitation explique le durcissement des 
restrictions imposées à la pêche et à la vente des holothuries. Y 
compris dans les zones où les stocks sont suffisamment abon-
dants pour que la pêche soit autorisée, il est essentiel de veil-
ler à optimiser la valeur des prises grâce à des techniques de 
transformation adéquates. Le présent article décrit pour la pre-
mière fois en détail les bonnes pratiques de traitement mises 
en œuvre par certains transformateurs fidjiens d’holothuries 
blanches et noires à mamelles. À condition qu’elle soit appli-
quée systématiquement, cette méthode permettra aux transfor-
mateurs de mieux valoriser les bêches-de-mer issues de ces 
deux espèces d’holothuries. Ce qui leur permettra à terme de 
mieux rémunérer les pêcheurs qui pourront ainsi conserver le 
même niveau de revenus tout en prélevant moins d’individus. 
Espérons qu’en bout de course, ces actions déboucheront sur 
une réduction de la pression subie par les stocks sauvages.
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Méthodes de transformation de 
l’holothurie blanche à mamelles
L’information nécessaire à la rédaction du présent article a 
été collectée sur Internet ainsi que lors d’observations person-
nelles auprès de transformateurs d’holothuries et d’exporta-
teurs de bêche-de-mer locaux aux Fidji. 

Pêche 

Aux Fidji, les holothuries blanches et noires à mamelles vivent 
à une profondeur de 30-40 m (Reichenbach 1999), soit à une 
plus grande profondeur que la majorité des espèces d’holo-
thuries faisant l’objet d’une exploitation commerciale. Malgré 
les interdictions en vigueur aux Fidji, les pêcheurs prélèvent 
ces deux espèces en apnée ou en scaphandre autonome (Carle-
ton et al  2013 ; Pakoa et al. 2013). Les plongeurs recueillent 
les holothuries ainsi pêchées dans un tissu en coton poreux ou 
dans un sac en polyester. En raison de leur coût relativement 
élevé, les deux espèces sont stockées séparément des autres 
espèces prélevées sur les mêmes sites (Ram et al. 2014c). 

Une fois les plongeurs de retour à la surface puis à bord de 
leur embarcation, les holothuries pêchées sont conservées 
vivantes dans des récipients remplis d’eau de mer. Elles sont 
tenues à l’écart des autres espèces marines pêchées telles 
que les crustacés. Le risque d’endommager les holothuries 
prélevées (éraflures, coupures) est ainsi réduit de manière à 
préserver la qualité et la valeur des bêches-de-mer. Avant le 
début des opérations de traitement, les holothuries blanches et 
noires à mamelles sont placées sur une surface plane de sorte 
qu’elles adoptent une forme cylindrique et que les muscles du 
tégument se détendent (figure  1). Cette phase de repos joue 
un rôle important dans l’étape de cuisson ultérieure. En effet, 
une immersion immédiate des holothuries dans de l’eau chaude 
après leur capture pourrait provoquer un éclatement du tégu-
ment qui pourrait grandement altérer la qualité et la valeur du 
produit (Ram et al. 2014a). Le temps de repos dure générale-
ment une quinzaine de minutes.

Première cuisson

Avant cuisson, les holothuries sont d’abord triées par taille 
(les individus de même taille étant cuits ensemble). Une 
grande marmite d’eau douce est généralement mise à chauf-
fer au-dessus d’un feu. La température de l’eau doit impéra-
tivement atteindre 40-50 oC avant d’y plonger les holothuries 
une par une (figure 2A). Un ustensile en bois est utilisé pour 
remuer afin de ne pas abîmer les holothuries pendant la cuis-
son et de garantir une cuisson uniforme. 

La peau des holothuries blanches comme noires est particu-
lièrement fragile et peut se rider rapidement en cas d’immer-
sion dans de l’eau portée à très haute température. Sachant 
que le fait de déposer les holothuries lentement et l’une après 
l’autre fait baisser la température de l’eau, l’intensité du feu 
devra être augmentée afin de maintenir l’eau de cuisson à la 

Figure 1.  Holothuries blanches et noires à mamelles (A) 
fraîchement pêchées posées sur une surface plane afin de leur 
donner une forme cylindrique et de permettre aux muscles du 

tégument de se détendre (B) avant traitement.

.

Figure 2.  Première cuisson des holothuries blanches et noires  
à mamelles (A) et produits après la première cuisson (B).
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température souhaitée. Les holothuries sont cuites à 40-50 oC 
pendant 15-20 minutes et remuées de temps en temps. Une fois 
le temps de cuisson écoulé, le feu doit être ravivé de manière 
à porter la température de l’eau à 80-90  oC. Les holothuries 
continuent de cuire jusqu’à ce qu’elles commencent à gonfler 
et prennent une forme cylindrique et une consistance plus dure 
et moins caoutchouteuse. La phase de « première cuisson » 
dure environ 30 minutes au total. 

Incision et éviscération

Une fois la première cuisson terminée, les holothuries sont 
retirées de la marmite et disposées sur une surface propre et 
sèche où elles refroidissent pendant une trentaine de minutes 
(figure 2B). À l’aide d’un couteau aiguisé, une incision nette 
est pratiquée le long de la surface dorsale des holothuries 
cuites jusqu’à environ 25  mm de la bouche et de l’anus à 
chaque extrémité (figure 3). Une fois l’incision réalisée, les 
viscères sont ensuite retirés et la cavité nettoyée. Aux Fidji, 
une incision mal pratiquée au cours de la transformation des 
holothuries est l’un des facteurs majeurs de perte de qualité 
et de revenus (Ram et al. 2014b). Dans le cas des holothuries 
blanches comme des holothuries noires à mamelles, il est, par 
exemple, fréquent que les pêcheurs fidjiens incisent de l’extrê-
mité antérieure vers l’extrémité postérieure, ouvrant ainsi la 
totalité de la cavité abdominale.

recouvertes de sel. Puis elles sont agencées de sorte que tous 
les espaces entre elles puissent être pleinement comblés par 
du sel, avant qu’elles ne soient entièrement recouvertes de sel. 
Le salage a lieu dans des bacs aux parois finement trouées afin 
de permettre à l’humidité contenue dans les holothuries de 
s’échapper au cours du processus de déshydratation. Les bacs 
de salage sont placés en position inclinée de manière à facili-
ter le drainage. Ils sont également recouverts d’une protection 
en polyester utilisée pour empêcher l’humidité extérieure de 
pénétrer dans les bacs. Les holothuries sont conservées dans le 
sel pendant 48-60 heures.

Figure 3.  Incision dorsale pratiquée sur des holothuries 
blanches et noires à mamelles.  N.B. : Un espace est laissé intact 

de part et d’autre de l’incision, vers la bouche et vers l’anus.

Salage 

L’étape de salage a pour but d’accélérer la phase de séchage 
et d’assurer la conservation des holothuries. Aux Fidji, un 
sac de sel coûte environ 30 dollars fidjiens, ce qui représente 
un coût élevé pour les pêcheurs locaux. C’est pourquoi il est 
rare que les pêcheurs d’holothuries procèdent au salage des 
espèces à forte valeur qu’ils prélèvent. Une fois les animaux 
nettoyés et éviscérés, la cavité abdominale est remplie de gros 
sel solaire de grade 11 (figure 4A) jusqu’aux deux extrémi-
tés (bouche et anus), jusqu’à couvrir l’intégralité des surfaces 
susceptibles de se détériorer. Les holothuries à mamelles sont 
ensuite retournées, face ventrale vers le haut (figure  4B) et 

Figure 4.  Cavités abdominales d’holothuries à mamelles 
emplies de sel lors de la procédure de salage (A) et holothuries 

recouvertes de sel (B).

Deuxième cuisson

Suite au salage, les holothuries sont ébouillantées une 
seconde fois, cette deuxième cuisson étant plus longue que 
la première. Les holothuries sont rincées sous un jet d’eau 
douce pour en retirer le sel puis plongées une à une dans une 
marmite d’eau maintenue à 40-50 °C.

Elles sont maintenues à cette température environ 10 minutes, 
avant que l’eau de cuisson ne soit portée à ébullition pendant 
10-15 minutes supplémentaires. Le contact direct des holo-
thuries avec l’eau bouillante en altère la peau fragilisée par 
le salage et nuit à la qualité du produit fini. Une fois cuites, 
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les holothuries durcissent et prennent une forme cylindrique 
(figure 5), indiquant la fin de la deuxième cuisson. Les pro-
duits sont ensuite prêts pour la phase de séchage au soleil. 

Séchage au soleil

Afin d’aider au séchage, un petit bâton en bois long d’en-
viron 50 mm est utilisé pour maintenir la cavité de chaque 
holothurie ouverte (figure  6). Les animaux sont ensuite 

placés au soleil, fente dorsale vers le haut. Le processus de 
séchage se poursuit pendant 5 à 6 jours dans des conditions 
météorologiques ensoleillées, le temps de séchage étant 
allongé si les conditions sont moins optimales. La nuit, les 
produits sont stockés dans une pièce close, équipée de ven-
tilateurs. Au cours de la phase de séchage, les holothuries 
rapetissent et l’épaisseur de leur tégument diminue, passant 
de 12 mm environ à 6-8 mm. À mesure du séchage se forme 

Figure 5.  Holothurie blanche à mamelles de forme parfaite après la deuxième cuisson.

Figure 6.  Holothuries blanches et noires à mamelles en cours de séchage au soleil. N.B. : Des bâtonnets de petite taille sont utilisés  
pour maintenir la cavité abdominale en position ouverte afin de faciliter le processus de séchage.
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à la surface de la peau une croûte de sel qu’il faudra retirer 
à l’eau douce avant de poursuivre le séchage. Si cette croûte 
n’est pas dûment retirée, elle risque d’absorber l’humi-
dité extérieure et de mettre à mal le processus de séchage. 
Après lavage, le bâtonnet utilisé pour maintenir l’abdomen 
béant est raccourci à 25 mm pour permettre à la cavité de se 
refermer correctement après la cuisson finale. Au terme des 
5-6 jours de séchage, les holothuries durcissent et acquièrent 
une texture plus rugueuse qui indique que le produit est prêt 
à subir la dernière cuisson. Une fois les bâtonnets retirés, les 
holothuries sont à nouveau placées dans une marmite pour la 
troisième et dernière cuisson.

Troisième cuisson 

La troisième cuisson a pour principal intérêt de donner aux 
holothuries une forme plus droite et cylindrique, optimisant 
ainsi la qualité du produit. Lors de cette troisième et dernière 
cuisson, la cavité abdominale se referme et le produit prend 
une forme parfaitement cylindrique (figure 7B). Cette étape 
ne dure pas plus de 5  à  10  minutes, à une température de 
60-96  °C. Elle est suivie d’une dernière étape de séchage 
au soleil des holothuries dont l’abdomen se sera refermé 
(figure 7B).

Séchage final

Pour parachever le séchage, le produit final est maintenu au 
four la nuit afin de prévenir toute dégradation du produit et 
jusqu’à évaporation de la majeure partie de l’humidité pré-
sente. Les bêches-de-mer, sous leur forme la plus sèche, ne 
contiennent pas plus de 8-10 % d’humidité (SPC 1994). Pour 
vérifier l’efficacité du séchage, les transformateurs de bêche-
de-mer appuient sur la surface externe du produit. Lorsque 
les holothuries ne sont pas complètement sèches, celles-ci 
produisent un couinement sous la pression indiquant qu’un 
séchage plus long est nécessaire. Les holothuries convena-
blement séchées ne produisent, elles, aucun son et présentent 
une surface externe particulièrement dure. Ces deux éléments 
indiquent que le produit est parfaitement séché et qu’il est prêt 
à être calibré et conditionné.

Conditionnement et calibrage

Avant emballage, les produits finis sont calibrés selon leur 
taille, leur forme, leur qualité et leur aspect (tableau 1). Ils sont 
ensuite placés dans des sacs en polyester (figure 8) scellés puis 
entreposés dans un lieu frais et sec. Les holothuries séchées 
sont hygroscopiques et absorbent l’humidité présente dans 
l’atmosphère lorsque celle-ci est élevée.

Figure 7 : Dernier séchage au four des holothuries à 
mamelles (A) et séchage au soleil jusqu’à obtention d’un 

produit fini d’une grande dureté (B).

Au cours du processus de transformation des holothuries, il 
est possible que des accidents surviennent, notamment en 
cas de lots volumineux. On constate fréquemment des pro-
blèmes liés à une cuisson ou à un séchage excessif, selon la 
taille des holothuries transformées. De tels incidents ne sont 
pas sans conséquence sur la qualité et la valeur du produit 
fini. Les espèces à forte valeur marchande, parmi lesquelles 
figurent les holothuries à mamelles, sont classées en quatre 
catégories ou classes avant emballage (figure 9). 

Si les bêches-de-mer de catégorie  A sont les plus rémuné-
ratrices, les produits de catégorie  D génèrent des revenus 

Figure 8 : Bêches-de-mer emballées.
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Tableau 1.	 Critères de classement des holothuries blanches à mamelles (HB) et noires à mamelles (HN) en vigueur aux Fidji, et valeur 
estimée correspondante.

Classe Description du produit par classe Prix au kg  
(poids sec)  

des HB*

Prix au kg 
(poids sec) 

des HN*

A Très grande taille, forme droite, excellente apparence, incision 
nette, coloration tachetée blanche et brune, mamelles intactes, 
absence d’odeur, forme cylindrique 

141–274 USD 106–139 USD

B Taille moyenne (≥7,62 cm), légère déformation, cavité abdominale 
béante, présence éventuelle de débris (sable et viscères), incision 
irrégulière, mamelles abîmées, coloration tachetée blanche et 
brune

60–90 USD 45–53 USD

C Petite taille (<7,62 cm), déformation du produit, présence de débris 
(sable et viscères), cavité abdominale béante, peau fripée, incisions 
allant de la bouche à l’anus, mamelles abîmées, décoloration

40–60 USD 30–45 USD

D Très petite taille, déformation du produit, présence de débris (sable 
et viscères), incision irrégulière, perforation du tégument due à 
une cuisson excessive ou à un éclatement, peau fripée, mamelles 
abîmées, décoloration 

15–40 USD 15–30 USD

* Prix tirés de Purcell et al. (2012) et Pakoa et al. (2013). 

Figure 9.  Différentes catégories de bêche-de-mer transformées à partir d’espèces d’holothuries à forte 
valeur marchande. A) Catégorie A ; B) Catégorie B ; C) Catégorie C ; D) Catégorie D.
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beaucoup plus faibles (tableau  1). Il arrive également que 
des bêches-de-mer de catégories C et D soient produites par 
des intermédiaires, notamment lorsqu’il s’agit de traitement à 
grande échelle. Dans ce cas, les holothuries blanches et noires 
à mamelles sont cuites sans avoir été préalablement triées par 
taille, avec pour conséquence un niveau de cuisson accep-
table pour les individus de grande taille, mais un problème 
de cuisson excessive et de déformation pendant séchage pour 
les individus plus petits. Lorsque le traitement des holothuries 
est réalisé par les pêcheurs eux-mêmes dans des zones iso-
lées et privées de certaines ressources, notamment de sel, les 
bêches-de-mer produites subissent généralement un deuxième 
traitement par les intermédiaires se traduisant par un déclasse-
ment des produits en catégorie C-D (figure 9) à faible valeur 
(tableau 1).

Conclusion
Les holothuries blanches et noires à mamelles constituent les 
deux principales espèces à forte valeur marchande exploitées 
pour la production de bêche-de-mer aux Fidji. La présente 
étude décrit pour la première fois dans le détail la procédure 
de transformation à appliquer localement à ces deux espèces. 
Pour obtenir un produit de haute qualité, un cycle de trans-
formation de 3 à 4 semaines en moyenne est nécessaire, 
sachant que toute faute d’inattention au cours du traitement 
peut sérieusement nuire à la qualité et à la valeur commer-
ciale du produit (Ram et al. 2014a). Il existe plusieurs manuels 
de transformation à disposition des pêcheurs et des transfor-
mateurs désireux d’optimiser la qualité et la valeur de leur 
production de bêche-de-mer (Purcell 2014a). Toutefois, l’in-
formation disponible est souvent d’ordre général et ne couvre 
pas l’ensemble des exigences se rapportant spécifiquement à 
l’enchaînement des étapes, aux conditions de cuisson (tempé-
rature de l’eau, etc.) et à la durée des étapes de transformation 
nécessaires à la production d’une bêche-de-mer de qualité à 
partir d’holothuries blanches et noires à mamelles. Les résul-
tats de la présente étude viennent précisément combler ce défi-
cit d’information, dans l’espoir que la méthode ici décrite soit 
largement adoptée aux Fidji et se traduise par une améliora-
tion de la qualité des produits et une augmentation des recettes 
générées par cette activité côtière et filière d’exportation de 
première importance.
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Introduction
Pour gérer efficacement une pêcherie, il faut disposer d’infor-
mations sur la structure des stocks des espèces exploitées. C’est 
la connaissance de la connectivité et des flux géniques entre les 
espèces exploitées des différentes régions qui permet aux gestion-
naires de délimiter les unités de gestion et de déterminer si cer-
tains stocks sont à cheval sur plusieurs zones de compétence. Or, 
très peu d’informations sont aujourd’hui disponibles sur la struc-
ture des stocks de vivaneaux profonds dans l’océan Pacifique.

Gomez et al. (2005) avancent que de nombreux pays du Paci-
fique Sud pourraient bien avoir une très faible marge de 
manœuvre pour étendre leurs pêcheries de vivaneaux profonds, 
au vu de la superficie assez limitée des habitats jugés adaptés 
aux principales espèces ciblées. Une pêcherie qui dépend d’un 
habitat de faible superficie est très vulnérable et court le risque 
de voir se réduire son patrimoine génétique lorsque le brassage 
est par ailleurs limité. Il est donc essentiel de bien comprendre 
la diversité et la distribution de ce réservoir génétique, ainsi que 
les éventuels modes de brassage à l’œuvre entre les différents 
lieux de pêche.

De nombreuses études s’appuient désormais sur les outils géné-
tiques pour définir les stocks-unités et évaluer les flux de gènes 
à travers une pêcherie. Malheureusement, nombre de ces études 
ont une portée géographique étroite ou s’appuient sur de très 
petits échantillons prélevés dans un large éventail de lieux de 
pêche. Or, ces deux choix méthodologiques peuvent conduire à 
un sous-échantillonnage de la variabilité génétique réelle d’un 
stock et évoquer un brassage intensif récent là où le brassage 
historique du stock peut être en réalité à l’origine des schémas 
observés. Il convient d’approfondir ces études préliminaires afin 
d’étudier la structure des stocks de vivaneaux profonds.

Dans l’étude décrite ici, nous avons travaillé sur un grand 
nombre d’échantillons prélevés dans l’ensemble du Pacifique 
occidental et central. Cette stratégie garantit que les échan-
tillons sont représentatifs des régions locales comprenant 
l’échantillon total. Nous nous sommes intéressés à la diver-
sité génétique de trois espèces de vivaneaux profonds parti-
culièrement appréciées en Océanie et qui font actuellement 
l’objet d’une révision taxonomique distinguant les espèces 
suivantes : le vivaneau flamme (Etelis coruscans), le vivaneau 

rubis (E.  sp.) et le vivaneau rubis pygmée (E. carbunculus). 
Le vivaneau rubis était auparavant rattaché à l’espèce Etelis 
carbunculus, mais on sait aujourd’hui qu’il s’agit d’une espèce 
distincte, pour laquelle le travail de dénomination taxono-
mique est toujours en cours. L’espèce est donc désignée ici par 
son nom générique Etelis (Etelis sp.)

Vivaneau flamme - Etelis coruscans 
(illustration : Les Hata).

Vivaneau rubis - Etelis sp. 
(illustration : Les Hata).

Vivaneau rubis pygmée - Etelis carbunculus 
(illustration : Les Hata).
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Méthodes
Nous avons extrait l’ADN de 2 150 échantillons [Etelis corus-
cans (1  249), Etelis  sp. (494) et Etelis carbunculus (217)] 
(tableau  1). Chaque échantillon consiste en prélèvement 
d’environ 51 mm de nageoire ou de tissu musculaire. Les pré-
lèvements ont eu lieu lors de campagnes d’échantillonnage 
dépendantes et indépendantes des pêcheries dans l’ensemble 
du Pacifique occidental et central. Les échantillons ont été 
congelés ou conservés dans de l’éthanol à 70 % selon les ins-
tallations disponibles à bord et au port. Nous avons extrait 
l’ADN des tissus à l’aide de la trousse de typage tissulaire 
PCR Extract-N-AmpTM. Nous avons ensuite séquencé un gène 
de référence (cytochrome  b) de l’ADN mitochondrial afin 
d’explorer la diversité génétique entre les régions. La qualité 
du produit a été contrôlée à l’aide de procédures normalisées.

Nous avons identifié des différences de séquences (variants, 
aussi connus sous le nom d’haplotypes) et établi une carte 
de distribution des haplotypes dans le Pacifique occiden-
tal et central. Par ailleurs, pour étudier la relation entre les 
variants, nous sommes partis du nombre de mutations sépa-
rant les variants pour les représenter sous la forme d’un 
réseau illustrant les relations phylogénétiques entre les dif-
férentes régions.

Résultats
Nous sommes parvenus à extraire l’ADN et à séquencer 
1  670  échantillons : 1  165 échantillons de E.  coruscants, 
332 de E. sp., et 173 de E. carbunculus. Nous avons également 
identifié 209 mutations (diversité génétique) dans les échan-
tillons, une évolution commune à toutes les régions étudiées : 
134 mutations pour E. coruscants, 53 pour E. sp., et 22 pour 
E. carbunculus. 

Si l’on tient compte des tailles respectives des échantillons uti-
lisés pour les besoins de l’étude, la divergence était similaire, 
quelle que soit l’espèce considérée. En outre, les mutations 
ponctuelles détectées dans les séquences et responsables de 
la divergence étaient peu nombreuses : entre 1 et 7 mutations 
pour E.  coruscants, entre  1 et 12  mutations pour E.  sp., et 
entre 1 et 5 mutations pour E. carbunculus. Le petit nombre 
de mutations est traduit dans les graphiques montrant de très 
faibles connexions entre les variants. Le réseau le plus com-
plexe et la plus grande divergence ont été observés pour E. sp. 

Sur le plan de la diversité génétique, aucune différence signifi-
cative n’a été relevée entre les régions, quelle que soit l’espèce 
considérée. En d’autres termes, toutes les régions partagent 
la même divergence génétique et ne peuvent être aisément 

Tableau 1.	 Lieux où les échantillons génétiques ont été prélevés sur des individus Etelis coruscants (1), Etelis sp. (2), et Etelis 
carbunculus (3).

Région Lieu de pêche Espèces pêchées

Fidji Colwyn Ridge 1, 2

Conway Reef 1, 3

Lau Ridge 1, 3

Moore Ridge 1, 3

Eaux internationales Monowai Seamount 1, 3

Nouvelle-Calédonie Îles Loyauté 1, 2, 3

Hienghène 1, 2, 3

Thio 1, 2, 3

Touho 1, 2, 3

Papouasie-Nouvelle-Guinée Kavieng 1, 2, 3

Samoa Field Bank 1, 2, 3

Tonga Rochambeau Bank 1, 3

Zephyr Reef 1, 3

Zephyr Reef Seamount 1

Tonga 1, 2, 3

Vanuatu Efate 1, 2, 3

Santo 1, 2, 3

Wallis et Futuna Arabis Seamount 1, 2, 3

Combe Bank 1, 2, 3

Foss Bank 2

Rotuma Shoal 1, 2, 3

Siafiafi Bank 1, 3

Lalla Rookh Bank 3

Génétique des populations de trois espèces de vivaneaux profonds du Pacifique occidental et central
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distinguées. Cela dit, la représentation 
du réseau donne à penser que certains 
groupes d’haplotypes proches sont pré-
sents dans beaucoup de régions, mais 
pas toutes, et qu’il serait donc utile de 
pousser l’analyse en travaillant sur 
des échelles plus fines (encadrés des 
figures  a  à  c). La diversité génétique 
commune à toutes les régions s’expri-
mait par seulement une ou deux muta-
tions de base, largement distribuées et 
très fréquentes dans toutes les régions. 
Ces mutations de base donnaient lieu 
à des réseaux plus complexes chez 
Etelis coruscants et E.  sp. (encadrés 
des figures a à c). La distribution géo-
graphique des haplotypes n’a pas per-
mis de mettre en évidence un profil 
d’isolement dans les régions étudiées, 
ce qui nous donne une mosaïque de 
divergence génétique caractérisée par 
des mutations variables en nombre et 
en fréquence selon la région considé-
rée (figures a à c). Un  aplotype unique 
de E. sp. a été détecté au Samoa, et un 
autre haplotype divergent a été localisé 
en Papouasie-Nouvelle-Guinée pour 
E. carbunculus. Ces haplotypes uniques 
présentent un intérêt, car ils ont été iden-
tifiés dans des régions où la taille des 
échantillons était très petite (3 et 7 spé-
cimens respectivement), ce qui donne 
à penser que ces caractères divergents 
pourraient bien être très fréquents dans 
chacune de ces régions. Pour donner un 
point de comparaison, aux Tonga, de 
nombreux haplotypes ont été détectés 
dans un échantillon de 760  spécimens 
(E. coruscants), représentant des indivi-
dus divergents.

Conclusions
La large distribution de la diversité 
génétique des trois espèces semble 
traduire un phénomène répandu de 
mélange et une forte connectivité. Tou-
tefois, ces résultats montrent aussi une 
certaine discordance dans les données 
à échelle fine, qui mériterait d’être ana-
lysée plus avant. Une précédente étude 
ciblant un autre vivaneau profond, le 
colas fil Pristipomoides filamentosus, 
avait également révélé l’absence quasi 
totale de structure génétique pour ce 
fragment d’ADN dans l’Indo-Pacifique, 
sauf lorsque Hawaii était inclus dans 

a)	 E. coruscants

b)	 E. sp.

c)	 E. carbunculus
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l’analyse (Gaither 2011), et le nombre de mutations consta-
tées chez cette espèce était analogue aux observations de notre 
étude pour les espèces d’Etelinae. De même, les résultats tirés 
de deux études récentes menées à échelle fine sur la diver-
sité génétique de E. coruscants, E.  sp. et E. carbunculus en 
Nouvelle-Calédonie (Loeun et al. 2014) et à Hawaii (Andrews 
et  al. 2014) vont dans le sens des conclusions livrées ici, 
même si l’étude réalisée en Nouvelle-Calédonie reposait sur 
un fragment d’ADN distinct (région de contrôle de l’ADN 
mitochondrial).

Les ressemblances frappantes entre les réseaux de relations 
établis pour Etelis coruscans et E. carbunculus à partir des 
prélèvements effectués dans le Pacifique occidental et central 
et à Hawaii laissent entendre que, contrairement à ce qui est 
observé pour P. filamentosus, le patrimoine génétique de ces 
espèces pourrait être bien plus mélangé que ne le laisse penser 
chaque étude. Conjuguer ces résultats devrait donc permettre 
de brosser un tableau analytique plus abouti de toute la région. 
Par ailleurs, si l’on veut comprendre pleinement l’influence 
de l’habitat local et de la pression de pêche sur le patrimoine 
génétique, il sera impératif, dans un second temps, de pousser 
un peu plus la délimitation des zones d’étude et de procéder à 
des analyses statistiques approfondies pour cerner la distribu-
tion de la diversité génétique dans chaque région.

Une collaboration entre pays voisins sera sans doute néces-
saire pour optimiser la gestion de ces pêcheries. À l’échelle 
locale, les gestionnaires devraient privilégier l’approche de 
précaution et garder à l’esprit que les stocks exploités par 
les pêcheurs locaux se trouvent probablement à cheval sur 
plusieurs périmètres de compétence du Pacifique occidental 
et central. 

Si la diversité génétique se maintient à partir de nombreux 
endroits différents, il est essentiel de protéger cette diver-
sité en pérennisant les circuits de brassage génétique. Or, le 
brassage de l’information génétique a plus de chances de se 
produire dans les populations de grande taille, dont les stocks 
locaux ne sont ni épuisés, ni isolés. La diversité génétique 
mise en évidence pour les trois espèces étudiées ici est faible. 
Il est donc important de lutter contre la perte de diversité 
génétique si l’on veut que ces espèces soient moins vulné-
rables aux évolutions futures.

Génétique des populations de trois espèces de vivaneaux profonds du Pacifique occidental et central
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Système de cartons jaunes de la Commission européenne :  
Quelles conséquences pour le Pacifique ?1

1	 D’après un article publié sur le blog de l’auteur (http://www.franciscoblaha.inf/blog/2015/9/25/the-impact-of-the-eu-yellow-cards-in-the-
pacific) et un exposé présenté par celui-ci lors du Forum océanien sur la pêche thonière de 2015 (22-23 septembre 2015, Fidji)

2	 Expert-conseil sur les pêches. Courriel : franciscoblaha@mac.com

Francisco Blaha2

La Commission européenne (CE), organe exécutif de l’Union européenne (UE), est chargée de présenter des projets de loi, 
d’exécuter les décisions, de faire respecter les traités européens, et de gérer les affaires courantes de l’UE. Ainsi, c’est elle qui 
définit les conditions d’importation et les certificats obligatoires à présenter pour faire entrer des produits sur le territoire 
européen. La Commission compte deux grands cadres réglementaires régissant l’entrée des poissons et autres produits de la 
mer au sein de l’UE : 1) les normes sanitaires visant, entre autres, à protéger la santé des consommateurs dans l’UE ; et 2) le 
règlement interdisant l’entrée de produits de la mer issus de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN). Confor-
mément à ces deux règlements, tous les produits de la pêche doivent être capturés, manipulés, transportés et livrés dans le 
respect des normes arrêtées par le législateur européen.

il écope d’un «  carton rouge  », synonyme d’interdiction de 
commercialisation. L’UE refoule alors tout produit halieutique 
provenant de navires battant pavillon de l’État mis en cause.

Les pays insulaires océaniens ont fait les frais de ce système 
où l’UE se positionne en tant que gendarme de la pêche INN 
dans le monde. En proportion de son poids démographique et 
de son stade de développement, le Pacifique est la région du 
monde qui reçoit le plus de cartons jaunes de l’UE. 

Les Fidji et Vanuatu ont été les premiers pays océaniens à 
écoper d’un carton jaune, suivis de la Papouasie-Nouvelle-
Guinée, des Îles Salomon et de Tuvalu, tandis que Kiribati, 
les États fédérés de Micronésie et les Îles Marshall sont en 
pleine procédure de dialogue avec la Commission. Bien qu’au 
plan juridique, le règlement INN ne concerne que les produits 
importés dans l’UE, il  est intéressant de noter que Vanuatu, 
Tuvalu, Kiribati, les États fédérés de Micronésie et les Îles 
Marshall ont reçu la visite de délégations européennes, qui 
ont demandé des réformes dans les lois et pratiques de ces 
pays, alors même qu’ils ne sont pas autorisés à commercer 
avec l’UE, faute de satisfaire aux normes d’agrément sanitaire 
en vigueur. Ces recommandations ont toutefois été formulées 
sans carton jaune dans le cas de Kiribati, des Îles Marshall et 
des États fédérés de Micronésie. 

En dehors du Pacifique, d’autres petits pays ont également 
reçu des cartons jaunes, voire des cartons rouges (Belize, 
Togo, Sri Lanka). Il semble utile de rappeler que certains 
grands pays peu réputés pour leur respect des règles (comme 
les Philippines et la Corée) ont également été avertis, mais les 
cartons ont rapidement été levés sans que l’on constate une 
amélioration dans le niveau d’information contenu dans les 
certificats de capture. 

Plus récemment, c’est Taiwan et la Thaïlande qui ont été 
visés par ce processus, mais, détail intéressant, même si la 
Thaïlande recevait un carton rouge, la filière thonière mon-
diale n’en serait guère affectée puisque l’interdiction des 

Pour obtenir leur laissez-passer européen, les chargements 
de poisson doivent : 1) provenir d’un pays autorisé à expor-
ter vers l’UE et qui respecte les normes sanitaires en vigueur, 
2) avoir été transformés dans un établissement agréé selon les 
normes sanitaires de l’UE, 3) être accompagnés d’un certificat 
de capture et d’un certificat sanitaire, et 4)  avoir passé avec 
succès le contrôle du service d’inspection frontalier de l’UE. 

Le Règlement (CE) n° 1005/2008 du Conseil établissant un 
système communautaire destiné à prévenir, à décourager et à 
éradiquer la pêche  INN est entré en vigueur en 2010. Il est 
également appelé règlement INN. Seuls les produits de la mer 
accompagnés d’un certificat de capture attestant la licéité de la 
pêche et délivré par l’État du pavillon concerné sont autorisés 
sur le marché de l’UE. 

Pour les pays non membres de l’UE, ce règlement s’applique 
via le Système de certification des captures et son corollaire, le 
certificat de capture de la Communauté européenne, qui per-
met de déterminer si les ressources ont été pêchées légalement.

Avec le règlement INN, la Commission change la donne, 
puisqu’elle refuse l’accès au marché de l’UE à tout produit 
de la pêche arrivant à ses frontières sans la « sanction offi-
cielle  » de l’État du pavillon, attestant la légalité des pro-
duits concernés. Lorsque la Commission estime qu’un pays 
ne s’acquitte pas de ses obligations au titre de ce règlement, 
elle entame un dialogue avec le pays en question et envoie 
une délégation officielle sur place afin d’évaluer les moyens 
humains, le cadre réglementaire et le système d’évaluation 
de la conformité que le pays a mis en place pour contrôler 
l’activité de ses pêcheries.

Si la Commission n’est pas convaincue que le pays agit comme 
il le devrait, elle lui délivre un avertissement (communément 
appelé « carton jaune »), insistant pour que le pays améliore 
son cadre juridique et opérationnel en matière de surveillance 
et de gestion halieutiques. Si les problèmes détectés sont réso-
lus, le pays reçoit un « carton vert » ; dans le cas contraire, 
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exportations halieutiques thaïlandaises vers l’UE ne concer-
nerait que les thons capturés par les navires battant pavillon 
thaïlandais, et, paradoxalement, il n’y en a aucun. En effet, 
le leader mondial de l’exportation du thon en conserve n’ex-
ploite pas de flottille thonière. 

Bien que je soutienne le principe tout à fait louable qui sous-
tend le règlement INN, les modalités pratiques d’applica-
tion du Système de certification des captures me semblent 
très problématiques. Les cargaisons de poisson expédiées 
vers l’Europe sont certifiées à titre rétroactif, légèrement 
en amont de l’exportation des produits transformés vers le 
marché de l’UE. Dans certains cas, la certification intervient 
donc plusieurs mois après le débarquement des captures. 
Les autorités de l’État du pavillon doivent alors remonter la 
chaîne pour récupérer les informations relatives au déchar-
gement des prises et au volume débarqué, sachant que cette 
opération a souvent lieu dans un autre pays (par exemple, des 
navires immatriculés en Papouasie-Nouvelle-Guinée trans-
bordent du poisson aux Îles Salomon ou aux Marshall, avant 
que le poisson soit envoyé à des usines de transformation 
en Papouasie-Nouvelle-Guinée). Et c’est précisément sur ce 
point que le système est à la fois perméable aux abus et extrê-
mement gourmand en temps et en ressources dans les petits 
pays. Par ailleurs, la certification se fait sur papier et non par 
voie électronique, ce qui suppose l’utilisation de photocopies 
faciles à falsifier. 

Le maillage complexe de relations et d’opérations qui carac-
térise l’industrie thonière était en place bien avant l’entrée 
en vigueur, en 2010, du règlement INN. Il aurait été fort utile 
de mener une étude approfondie ainsi qu’un état des lieux 
des tenants et aboutissants du secteur dans la région, avant 
de promulguer le règlement sur la base d’un système de cer-
tification inopérant.

Cela dit, mon travail vise à améliorer le système de certifica-
tion en partant du point de vue pratique des pays insulaires 

océaniens. En fait, depuis six ans déjà, j’aide les pays à se 
mettre en conformité avec le système, notamment en travail-
lant sur bon nombre des défis et sources de frustration qu’il 
représente au plan opérationnel, tout en œuvrant au renforce-
ment des capacités dans chaque pays, afin de maintenir le cap 
sur l’objectif phare du règlement, à savoir la lutte contre la 
pêche INN. 

Plutôt que de s’appesantir sur la dimension politique supposée 
de la situation, je suggère aux pays de s’attaquer de manière 
constructive aux réformes qu’appellent ces cartons jaunes, en 
termes de suivi, contrôle et surveillance (SCS) et de dispositifs 
de contrôle connexes, en particulier dans l’optique d’un ren-
forcement du système de certification de l’UE.

En intégrant certains éléments de l’Accord de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture relatif 
aux mesures du ressort de l’État du port, on pourrait créer 
un système de certification des captures commun à toute la 
région, ce qui permettrait de réduire le fardeau administratif 
et économique que représentent le règlement européen et son 
système de certification pour les pays océaniens.

Sur cette toile de fond, la première étape de mon travail a 
consisté à faire connaître le règlement INN, ses différentes 
sections, les scénarios de flux commerciaux concernés par 
le système de certification et prévus par le règlement, et les 
responsabilités qui incombent à ce titre aux autorités com-
pétentes des États du pavillon et du port en Océanie. Le fait 
est que, dans le Pacifique insulaire, la plupart des pêcheurs, 
producteurs et responsables politiques ne prennent pas toute 
la mesure des exigences qu’ils doivent satisfaire au titre du 
règlement. 

Ancien pêcheur, j’ai gardé une préférence pour les images 
simples. Voilà pourquoi j’utilise ici la métaphore de l’iceberg, 
qui me semble parlante. Seule la partie émergée de l’iceberg 
est visible : le certificat, qui n’est malheureusement qu’un 

Système de cartons jaunes de la Commission européenne : Quelles conséquences pour le Pacifique ?

Transbordement de thon aux Îles Salomon (crédit photo : Francisco Blaha).
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vulgaire bout de papier. Pourtant, c’est la partie immergée de 
l’iceberg qui pèse réellement dans la balance et qui cache deux 
concepts que j’appelle la « légalité des produits » et la « comp-
tabilité des captures ». Ce sont les deux dimensions qu’il faut 
renforcer et systématiser si l’on veut que la partie visible ait 
du sens. L’équipe du projet DevFish2 (Développement de 
la pêche thonière durable dans les pays ACP du Pacifique – 
Phase II), financé par l’UE, a fait appel à mes services afin que 
je mette au point un programme de formation normalisé des-
tiné au secteur halieutique océanien. La formation devait, dans 
un premier temps, expliciter les notions conceptuelles conte-
nues dans le règlement et, dans un second temps, décrire les 
scénarios de certification générés par le règlement et aider les 
pays écopant d’un carton jaune à mettre en œuvre les réformes 
demandées par la Commission.

Le certificat de capture est déjà en soi un document complexe 
prévoyant une structure de responsabilités à plusieurs étages qui 
ne cadre pas toujours avec la séquence chronologique observée 
dans les faits. Il était donc nécessaire d’expliquer en détail com-
ment fonctionne le certificat et d’uniformiser la rédaction des 
contenus à renseigner. Ce volet pédagogique devait aussi indi-
rectement viser les États du pavillon dont les navires pêchent 
dans la région, afin d’obtenir un système homogène à travers 
tous les maillons de la chaîne opérationnelle. 

Le contenu technique des certificats de capture à établir pour 
les prises effectuées par des navires étrangers était un cail-
lou dans la chaussure de nombre des agents des pêches avec 
qui j’ai travaillé. «  Les autorités compétentes des nations 

pratiquant la pêche hauturière à grande distance nous envoient 
des certificats incomplets et mensongers. Où est leur carton 
jaune ? » Cette question que j’ai entendue à maintes reprises, 
je ne pouvais y répondre.

Ensuite, il me fallait expliquer le contenu du règlement et les scé-
narios de certification prévus par le système de certification des 
captures, et préciser quel scénario s’appliquait à chaque cas dans 
chaque pays insulaire. Ce n’était pas chose aisée, compte tenu des 
particularités propres au secteur halieutique de chaque pays et des 
interactions entre le certificat de capture, le certificat sanitaire (en 
principe délivré par les autorités de santé) et le certificat d’origine 
(normalement émis par les douanes).

J’ai par ailleurs pris en compte les États de transbordement, 
car, si ces pays sont bien un maillon du système, ils ne sont 
pas inclus à la base dans le circuit de « notification ». Les pays 
dits de transbordement ont un rôle important à jouer, mais ne 
bénéficient d’aucun avantage direct – hors redevances perçues 
en contrepartie de l’utilisation de leurs installations portuaires 
– car ils n’ont pas les autorisations sanitaires requises pour 
pouvoir vendre du poisson à l’UE. Présenter le règlement et 
le système de certification en termes simples et assimilables 
était en soi un défi.

Au départ, il a fallu replacer dans un contexte plus global le 
classique concept de SCS. Le caractère illicite d’un poisson 
ne s’acquiert pas au moment de la transformation, mais de la 
capture. Par conséquent, si le poisson pêché illégalement n’est 
pas autorisé à être déchargé légalement, le problème est en 
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Comptabilité des captures

Légalité des captures

Législations nationales Accords bilatéraux

Véri�cation des volumes/

journaux de bord électroniques
Véri�cation du bilan de masse

Qu’advient il des volumes 
de poisson que nous recevons ? 

Inspections et arraisonnements
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grande partie résolu, même s’il reste nécessaire de neutraliser 
le « blanchiment » des poissons pêchés illégalement (prove-
nant de débarquements illicites) qui viennent se mélanger aux 
poissons pêchés en toute légalité. 

Pour assurer « la traçabilité et la comptabilité » des volumes 
débarqués légalement, j’ai créé les concepts de « code d’auto-
risation de débarquement » (CAD) et de «  comptabilité des 
captures », qui permettent de faire le lien entre les décharge-
ments licites et le bilan de masse d’une part et les activités 
classiques de SCS d’autre part.

Le CAD allie deux éléments fondamentaux : il répond aux 
prescriptions de l’Accord sur les mesures du ressort de l’État 
du port (Accord FAO) et constitue un élément d’informa-
tion clé qui accompagne les prises débarquées tout au long 
de la chaîne de valeur. Conformément à l’Accord FAO, tout 
navire souhaitant accoster dans un port donné doit soumettre 
une demande préalable d’entrée au port aux autorités compé-
tentes de l’État du port, cette demande devant être présentée 
suffisamment à l’avance pour que l’État du port ait le temps 
d’examiner les renseignements qu’elle contient. C’est donc 
sur la base de ces informations transmises à l’avance que la 
décision d’autoriser ou non l’entrée au port est prise. Dans le 
cas d’une autorisation d’entrée, le capitaine ou le représentant 
du navire présente l’autorisation d’entrée au port aux autorités 
compétentes de la Partie dès son arrivée au port. Cette auto-
risation doit être identifiée à l’aide d’un code, qui sera utilisé 
pour enregistrer la demande, la prendre en compte et procéder 
à des recoupements si nécessaire. 

Ma suggestion : utiliser le CAD pour retranscrire ce premier 
élément d’information clé, qui doit être renseigné dans tout 
système de documentation des captures ou analyse de traçabi-
lité de la chaîne de valeur, retraçant le parcours du produit du 
débarquement au consommateur.

Par ailleurs, qu’il soit propre à la compagnie de pêche ou indé-
pendant, la plupart des exploitants de navires de pêche uti-
lisent un système de codage des voyages, permettant le suivi 
de la logistique, de la consommation de carburant, des services 
des navigants, des frais généraux et, surtout, de la « rémuné-
ration à la part » de l’équipage (calculée en pourcentage des 
volumes de prise, selon la composition par espèce des prises et 
leur valeur). La rémunération à la part est généralement fixée 
en fonction de la valeur des prises débarquées et des charges 
fixes. Ainsi, le CAD permettrait de mieux mettre à profit un 
concept déjà en place dans le secteur.

Le code d’autorisation de débarquement 

Notification préalable

L’autorisation de débarquement des prises est accordée au 
navire par le service des pêches du port d’arrivée, en applica-
tion d’une série de prescriptions contenues dans la législation 
de l’État du port et dans les conventions internationales ou 
régionales (organisations régionales de gestion des pêcheries 
– ORGP) applicables. Le périmètre d’exigences imposées aux 
navires peut être fixé selon un indice de risque prédéterminé, 
s’appuyant sur les caractéristiques des navires demandant 
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l’entrée au port. Par exemple, un navire battant pavillon natio-
nal qui pêche dans la zone économique exclusive (ZEE) de 
l’État du port, est soumis à un système de surveillance des 
navires par satellite (VMS) local et a l’obligation d’avoir à 
son bord des observateurs embarqués est considéré navire à 
faible risque.

Les navires étrangers titulaires de permis de pêche locaux, 
les navires étrangers affrétés, les navires locaux pêchant dans 
d’autres ZEE ou en haute mer, les navires cargos transpor-
tant du poisson, ainsi que ceux qui ne sont pas systématique-
ment contrôlés par des observateurs embarqués et dont les 
informations VMS ne sont pas directement accessibles sont 
dits navires à risque moyen. Enfin, les navires battant pavil-
lon étranger dont les données VMS ne sont pas directement 
accessibles à l’État côtier ou à l’État du port, qui ne sont pas 
couverts par un programme d’observation en mer, ou sont déjà 
répertoriés comme navires suspects par un pays ou une ORGP 
sont classés parmi les navires à haut risque.

Comme indiqué, c’est le profil de risque du navire qui déter-
mine le moment où il doit communiquer son arrivée (12 
heures, 24 heures ou 48 heures à l’avance, selon le degré de 
risque) et qui dicte la quantité d’information et le niveau de 
détail demandés au navire. Une fois les informations éva-
luées, un CAD peut être délivré et le navire est autorisé à 
accoster au quai à des fins de débarquement. Dans les cas 
où le CAD est refusé au navire, celui-ci peut être autorisé 
à accoster pour des raisons humanitaires ou en cas de force 
majeure, mais il ne peut décharger sa capture. Il revient à 
l’État du port ou à l’ORGP de définir la structure et la nature 
du CAD, mais il est important que l’obligation d’information 
soit exhaustive.

En principe, le CAD devrait renvoyer à une base de données 
régionale du type système d’information halieutique (SIH). Le 
CAD devrait par ailleurs recouvrir des éléments d’informa-
tion clés – identification du pays, traçabilité de l’itinéraire et 
des ports, VMS, journaux de bord électroniques et données 
d’observation – et permettre une interopérabilité avec les sys-
tèmes de codage des voyages des exploitants de navire et, si 
nécessaire, avec les autorités maritimes. 

Inspections

La décision de procéder ou non à une inspection doit être fonc-
tion du profil de risque du navire, du nombre d’inspections 
déjà effectuées sur ce navire et des éventuelles carences rele-
vées dans les documents présentés aux autorités portuaires. Si 
inspection il y a, le CAD doit être retranscrit sur les formu-
laires d’inspection en vue des éventuelles vérifications ulté-
rieures et du suivi de la conformité du navire. Dans l’idéal, 
les formulaires d’inspection sont accessibles au format numé-
rique sur des appareils portables de type tablette et les données 
sont saisies en temps réel dans le SIH et rattachées au CAD 
correspondant. Si l’inspection révèle des incohérences ou des 
manquements, le débarquement peut être autorisé sous régime 

de douane ou refusé. Le CAD associé à ce débarquement est 
épinglé dans le SIH, empêchant tout déplacement ou transac-
tion associée au débarquement suspect tant que les problèmes 
décelés ne sont pas réglés.

Débarquement 

Si les autorités portuaires estiment qu’une inspection est 
nécessaire et que la conformité du navire est constatée, l’auto-
risation de débarquement lui est accordée. Le déchargement 
peut se faire sous condition (sous douane) comme indiqué ci-
dessus. S’il n’y a pas d’inspection, le code d’autorisation de 
débarquement devient de facto un permis de déchargement.

En cas de transbordement, le CAD est mis en relation avec 
le relevé des prises (si un peson est utilisé) ou les estima-
tions des prises (à partir des journaux de pêche) et renvoie au 
bon d’embarquement se rapportant aux volumes transbordés. 
Le CAD restera attaché aux documents de transbordement 
(au format papier) et, dans le cas où le pays receveur dis-
pose d’un mémorandum d’entente avec l’État du port, ou est 
membre de la même ORGP, ce code peut être saisi dans un 
SIH commun afin de procéder aux vérifications de légalité et 
des volumes débarqués estimés, d’autres informations pou-
vant par ailleurs être ajoutées. En cas de débarquement ou 
de transbordement partiel (pratique à proscrire si possible), 
le CAD doit être subdivisé en lots associés au CAD original, 
retenu comme référence principale. Chaque lot peut alors 
être saisi dans le SIH. Tout volume non débarqué doit être 
considéré comme un lot à part entière, au même titre que les 
volumes débarqués.

Réception et pesée

Une fois le poisson arrivé dans les installations de stockage 
réfrigéré ou de transformation, ou dans toute autre installation 
où ont lieu la pesée et le tri officiel des prises, le CAD est 
apposé aux volumes dans le SIH et dans le système d’inven-
taire de l’exploitant du navire-receveur. Si des poissons entiers 
sont chargés dans des conteneurs destinés à l’exportation, le 
poids est enregistré dans le SIH sous le même CAD et les 
volumes conteneurisés doivent être déduits du volume total 
consigné pour ce débarquement. Le lot exporté peut toujours 
être tracé à l’aide du CAD, comme lorsque les prises ne sont 
que partiellement débarquées ou transbordées.

Les exploitants privés qui réceptionnent du poisson peuvent 
soit saisir toutes les données dans un portail accueillant le 
SIH, soit tenir leur propre système d’inventaire et de traça-
bilité, qui sera intégré au SIH, ou vérifié par les autorités 
compétentes. En tout état de cause, les volumes finaux par 
espèce doivent être saisis dans le SIH et rattachés au même 
CAD. Les entreprises répartissent généralement la capture 
sous forme de lots, selon les espèces pêchées, leur taille et le 
navire d’origine. Tous ces paramètres peuvent être combinés 
au CAD dans le SIH ou le système d’inventaire et de traça-
bilité de l’entreprise.
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Usines de transformation et unités de stockage 
réfrigéré

Les systèmes SCS les plus sérieux prévoient une évaluation 
du bilan de masse (poissons débarqués = poissons entreposés 
+ poissons transformés ou vendus) enregistrée par les autorités 
en charge des pêches. Cette évaluation débute avec le CAD 
de tous les poissons réceptionnés pendant une période don-
née et de tout ce qui figure dans l’inventaire au moment de 
l’évaluation. 

Les volumes prélevés des stocks pour être transformés sont 
déduits des volumes débarqués calculés initialement pour le 
CAD. Ainsi, chaque prélèvement réduit d’autant le volume 
débarqué initial jusqu’à ce qu’il soit ramené à zéro. Bien 
entendu, le même principe s’applique aux poissons entiers 
retirés. Les volumes des produits transformés sont invento-
riés sous le même CAD, en tenant compte du rapport entre 
produit frais et transformé (facteurs de conversion) appli-
cable à chaque type de produit.

Vente et exportation du produit final – 
certificat de capture

Avant que le produit ne quitte les installations, un certificat de 
capture (propre au pays ou au marché concerné) est établi sur 
la base de toutes les opérations se rapportant au CAD initial 
(ou des différents CAD dans le cas de produits provenant de 

déchargements mélangés). Le référencement et la traçabilité 
du CAD, couplés à la comptabilité des volumes de poissons 
à travers toute la chaîne de valeur, deviennent ainsi le fonde-
ment et la condition sine qua non du système de délivrance 
du certificat de capture, qu’il soit sur papier ou au format 
électronique.

Le prochain gros morceau concerne le suivi des déplacements 
des lots de poissons, que j’ai appelé plus haut « comptabilité 
des captures  ». La quantification des volumes débarqués, 
transbordés, échangés et transformés présente deux avan-
tages essentiels : 1)  on connaît la quantité péchée, informa-
tion importante pour la gestion des stocks, et 2) les volumes 
peuvent être enregistrés sous forme de « dépôt initial », ce qui 
limite les risques de « blanchiment de poissons » provenant de 
débarquements potentiellement illicites (comme le prévoient 
les dispositifs de lutte contre le blanchiment d’argent des sys-
tèmes financiers).

Les volumes déchargés peuvent être considérés comme un 
dépôt initial, à partir duquel on peut effectuer des retraits, les 
différentes espèces débarquées constituant les « devises » dans 
lesquelles est géré le dépôt. Un dispositif de traçabilité intégré 
au système permet alors de suivre les « retraits » de devises 
dans le temps, qu’il s’agisse de poissons destinés à la vente 
ou à la transformation. Par ailleurs, le système peut traiter les 
pertes à l’aide d’un « convertisseur de devises » (par exemple, 
1 kg de poisson = 400 grammes de filet).

Comptabilité des captures
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Enfin, chaque vente ou exportation est prélevée du dépôt ini-
tial par une opération de « compensation de masse » jusqu’à 
ce que le dépôt soit ramené à zéro (aucun poisson n’est plus 
attribué au débarquement en question). Si quelqu’un souhaite 
alors exporter du poisson qu’il n’a pas lui-même débarqué, 
on constate une anomalie dans le système, que les inspecteurs 
pourront exploiter pour tenter de démêler le problème. 

Discussion
Derrière ces systèmes se trame un tissu extrêmement complexe 
d’enjeux techniques et de développement. La Papouasie-Nou-
velle-Guinée a pris l’initiative de mettre en place son propre 
dispositif, au point, entre autres facteurs, d’impressionner la 
délégation de l’UE venue en mission en septembre 2015 pour 
évaluer les modifications apportées aux systèmes nationaux. 
Le pays s’est vu attribuer un carton vert un mois plus tard.

Le personnel du service des pêches national de Papouasie-
Nouvelle-Guinée n’a pas ménagé ses efforts pour mettre en 
œuvre les réformes requises au titre du règlement CE, et c’est 
avec une fierté bien méritée que le pays se propose de parta-
ger son expérience avec les autres nations océaniennes. Pour 
l’heure, un système analogue est mis en route aux Îles Salo-
mon, qui risquent un carton rouge si elles n’améliorent pas 
leur cadre juridique et opérationnel en matière de conformité 
et de gestion des pêcheries. 

Mais, quand il s’agit de respecter les prescriptions réglemen-
taires et d’accès aux marchés, force est de constater que les 
petits États insulaires en développement sont condamnés à 

courir après la montre. Les règles du jeu sont énoncées alors 
même que la partie a commencé avec les nations pratiquant la 
pêche hauturière à grande distance.

Au bout du compte, les décisions sont prises par des personnes 
et justifiées par du papier, sachant que des positions bien arrê-
tées (agresseur contre victime, colonial contre indépendant, 
etc.) ont été adoptées à l’entrée en vigueur du règlement CE et 
n’ont fait que ralentir le processus.

Aujourd’hui, le climat s’est apaisé et, au-delà des mots, les 
pays océaniens ont répondu par des actes. Une grande partie 
des thons pêchés de par le monde sont capturés dans l’océan 
Pacifique occidental et central, mais les navires immatriculés 
dans les pays océaniens ne s’adjugent qu’une maigre propor-
tion des prises mondiales. Par conséquent, demander que les 
certificats de capture des nations de pêche opérant à grande 
distance soient examinés avec la même rigueur que ceux des 
navires battant pavillon océanien semble être une question de 
bon sens. 

Enfin, il me faut souligner un dernier point : bien que l’UE ait 
imposé le règlement INN, il faut reconnaître qu’elle apporte 
également une aide financière aux pays qui doivent en res-
pecter les dispositions. Une grande partie du travail que j’ai 
réalisé jusqu’ici et auquel je fais référence dans cet article a 
d’ailleurs été financée par l’UE.
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